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EXPOSE LIMINAIRE

Le présent document définit les prestations attendues du délégataire qui sera retenu à l’issue de la procédure de publicité et de mise en concurrence organisée dans les conditions prévues par les dispositions des articles L.1411-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales.
Le candidat doit compléter les parties surlignées en jaune. 
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[bookmark: _Toc461778032][bookmark: _Toc491852659]Compétence de la collectivité
La commune de PEIPIN, ci-après dénommée la collectivité, exerce la compétence d’assainissement collectif sur l’ensemble de son territoire. 
[bookmark: _Toc461778033][bookmark: _Toc491852660]Attribution de la délégation de service public
Par délibération de conseil municipal du 11 juillet 2017, la collectivité a approuvé le principe du recours à la concession de service public pour l’exploitation de son service public d’assainissement collectif.
Par une délibération en date du ____________, la collectivité a approuvé le présent contrat confiant cette concession de service public à la société ____________ et a autorisé le Maire à la signer.
La société ____________, ci-après nommée le délégataire, représentée par M ____________ accepte de prendre à sa charge l’exploitation des services publics d’assainissement collectif dans les conditions fixées par le présent contrat.
[bookmark: _Toc461778034][bookmark: _Toc491852661]OBJET DE LA DELEGATION DE SERVICE PUBLIC
Le présent contrat a pour objet de confier, par voie de délégation de service public, l’exploitation du service public de l'assainissement collectif sur le périmètre de La commune de PEIPIN.
Le délégataire est seul responsable du fonctionnement du service, il en assure l’exploitation à ses risques et périls. En contrepartie de ses obligations, le délégataire est autorisé à percevoir les rémunérations prévues par le présent contrat aux ARTICLE 36 et suivants.
Le délégataire assurera notamment : 
· L'entretien, la surveillance, les réparations de l’ensemble des ouvrages du service d’assainissement collectif mis à disposition par la collectivité : ouvrages de collecte et de traitement des eaux usées,
· La réalisation des travaux concessifs définis par le présent contrat,
· Les relations avec les usagers du service,
· La tenue à jour de l’inventaire du patrimoine du service,
· Le recueil et la valorisation des informations relatives au fonctionnement des installations et à l’exécution du service,
· La gestion des déclarations de travaux et du service DICT relatif au réseau d’assainissement
· L’instruction des demandes d'urbanisme ;
· Une obligation permanente de conseil à la collectivité ;
· Un devoir permanent d’alerte auprès de la collectivité de tout risque potentiel de nature à mettre en jeu la responsabilité de cette dernière, et ce, dès qu’il en a connaissance ;
· L’information, l’accueil, la gestion administrative des usagers et la communication auprès des usagers du service ;
· la mise en place et (ou) le suivi du fichier des abonnés.
La collectivité conserve le contrôle du service délégué dans les conditions prévues au présent contrat et doit obtenir du délégataire tous renseignements nécessaires à l'exercice de ses droits et obligations.
Les réseaux pluviaux sont exclus de la délégation.
[bookmark: _Ref352859006][bookmark: _Toc461778035][bookmark: _Toc491852662]DUREE 
Le contrat de délégation de service public prendra effet le  01/04/2018, ou à la date de son visa de dépôt en Préfecture si elle est postérieure, pour s’achever le 31/03/2033, soit une durée de 15 ans.
[bookmark: _Toc461778036][bookmark: _Toc491852663]EQUIPEMENTS ET INSTALLATIONS DELEGUES
La collectivité s’engage à mettre à disposition du délégataire dans un état conforme à celui défini par l’inventaire prévu à l‘ARTICLE 17 les ouvrages publics d'assainissement collectif correspondants financés à ses frais.
Hormis les travaux d’entretien et ceux confiés au délégataire en vertu du présent contrat, les travaux concernant les ouvrages du service seront exécutés par la collectivité, conformément au Code des marchés publics.
[bookmark: _Ref451759230][bookmark: _Toc461778037][bookmark: _Toc491852664]PERIMETRE DE LA DELEGATION DE SERVICE PUBLIC
[bookmark: _Toc446398618][bookmark: _Toc461778038][bookmark: _Toc491852665]Périmètre d’exploitation
L'exploitation des services est assurée dans les limites du territoire de la commune de PEIPIN.
La Collectivité a le droit de modifier le périmètre de la Délégation de Service Public au cours de l'exécution du contrat pour tout motif lié à l'intérêt du service public. 
Ces modifications conduisent à la passation d’un avenant.
[bookmark: _Toc446398619][bookmark: _Toc461778039][bookmark: _Toc491852666]Périmètre des installations mises à disposition
Le délégataire est chargé d’assurer l’entretien et l’exploitation de l’ensemble des biens attachés au service et figurant en Annexe 1.
Le périmètre de la présente délégation de service public s’étend également aux biens situés en domaine privé pour lesquels la collectivité dispose de servitudes. Dans l’hypothèse où des servitudes seraient encore à établir, le délégataire fournira son concours technique pour l’établissement de celles-ci.
[bookmark: _Toc461778040][bookmark: _Toc491852667]interventions du délégataire sur les voies publiques ou privées
Pour l’exercice de ses droits d’exploitation, d’entretien et de contrôle, le délégataire devra se conformer aux dispositions du Code de la voirie routière, aux prescriptions du présent contrat, aux règlements locaux de voirie, aux prescriptions de servitude existantes et aux textes en vigueur.
L’exercice des droits et devoirs du délégataire sur les voies publiques ou privées qui n’appartiennent pas au domaine public de la collectivité est subordonné à l’existence des autorisations nécessaires dont l’obtention reste à la charge du délégataire, avec obligation d’information auprès de la collectivité.
Hormis les cas d’urgence, toute intervention sur la voirie publique fera l’objet d’une demande d’autorisation au gestionnaire de la voirie concernée.
Hormis les cas d’urgence, toute intervention sur le domaine privé devra faire l’objet d’un accord exprès du propriétaire.
Les interventions sur les voiries et les remises en état correspondantes sont effectuées selon les prescriptions techniques définies par l'autorisation de voirie. En cas d'absence d'une telle autorisation, les matériaux extraits sont évacués et remplacés par de la grave 0/31,5. Une réfection provisoire en enrobé à froid est réalisée sous 48 heures, sans préjudice de la réfection définitive (à définir avec le service gestionnaire de la voirie) et de l'entretien de cette réfection provisoire.
[bookmark: _Ref445718582][bookmark: _Toc461778041][bookmark: _Toc491852668]instruction des demandes d’urbanisme 
Lors de l’instruction des permis de construire ou des certificats d’urbanisme, le délégataire donne son avis à la collectivité sur les conditions de desserte du projet par le service de l’assainissement collectif.
Lorsque le délégataire est sollicité par la collectivité au sujet d'un document d'urbanisme, il est tenu d'indiquer à la collectivité tous les éléments en sa possession permettant à cette dernière de répondre correctement à ses obligations légales du Code de l'urbanisme.
Lorsqu’un projet de construction ou de lotissement implique une extension ou un renforcement du réseau public d’assainissement, le délégataire doit répondre sur les travaux à mettre en place, en proposant à la collectivité un programme de travaux, comportant une estimation sommaire des dépenses. 
[bookmark: _Toc404346116][bookmark: _Toc461778042][bookmark: _Toc491852669]gestion des déclarations de travaux
Le délégataire est destinataire des déclarations de projets de travaux et d’intention de commencement de travaux des entreprises susceptibles d’intervenir à proximité des ouvrages dont il a la charge. Il est chargé de les instruire, y compris en procédant à ses frais au repérage sur le site, si nécessaire à l’aide de sondages, des canalisations du service délégué.
Par ailleurs, le délégataire appliquera les dispositions des articles L554-1 et suivants et R. 5541-1 et suivants du Code de l’environnement concernant la sécurité des réseaux souterrains pour ce qui relève de son rôle d’exploitant du réseau d’assainissement de la collectivité.
En particulier, il s’engage à :
· Communiquer au guichet unique la zone d'implantation des ouvrages et la catégorie mentionnée à l'article R. 554-2 dont ils relèvent, ainsi que les coordonnées du service devant être informé préalablement à tous travaux prévus à leur proximité,
· Déclarer à l'Institut national de l'environnement industriel et des risques, au cours du premier trimestre de chaque année, les longueurs cumulées, hors branchements, des ouvrages qu'il exploite,
· Prendre à sa charge la redevance définie à l’article L554-5 -1°) du Code de l’environnement, 
· Réaliser les investigations complémentaires mises à sa charge par l’article R554-23 du Code de l’environnement,
· Réaliser les travaux d’urgence selon les dispositions de l’article R554-32 du Code de l’environnement,
[bookmark: _Ref448918541][bookmark: _Toc461778043][bookmark: _Toc491852670]exclusivité du service
Le délégataire dispose, à l’intérieur du périmètre d’exploitation, du droit exclusif d’assurer auprès des usagers le service public de collecte des eaux usées jusqu’à l’échéance du présent contrat.
Le délégataire dispose également du droit exclusif d’entretenir tous les ouvrages et canalisations à l’intérieur du périmètre d’exploitation.
Le délégataire a l’exclusivité de la réalisation des branchements neufs sur les réseaux, dès lors qu’ils ne dépassent pas 12 mètres linéaires. 
Un état trimestriel des branchements réalisés par le délégataire sera transmis à la collectivité.
La présente exclusivité ne concerne pas la dévolution des autres travaux neufs.
[bookmark: _Toc461778044][bookmark: _Ref463363796][bookmark: _Toc491852671]Mission d’information
Considérant la qualité de professionnel du délégataire et la responsabilité qui lui est dévolue par le présent contrat, celui-ci est tenu à une obligation générale d’information, d’avis et d’alerte vis-à-vis de la collectivité.
Sans préjudice des autres dispositions du présent contrat, cette obligation concerne notamment toute information ou conseil de nature à permettre à la collectivité d’exercer sa qualité de maître d’ouvrage dans les meilleures conditions, et tout risque de nature à mettre en jeu la responsabilité de la collectivité.
La mission d’information interviendra notamment lorsque les installations de collecte et d'évacuation, de relèvement ou d'épuration deviendront insuffisantes, en raison du volume et de la composition des eaux usées ou inadaptées en raison de l’évolution de la réglementation. Le délégataire devra alors en avertir dans les meilleurs délais la collectivité par un rapport donnant tous les éléments permettant d'apprécier la situation mettant en évidence l'origine de l'insuffisance des ouvrages et évoquant les moyens d'y porter remède.
Le délégataire doit notamment prêter son concours à la collectivité, dans le cadre des obligations du présent contrat, et l’assister dans ses relations avec les organismes tels que l’Agence de l’Eau, la Police de l’Eau, le SATESE, l'ARS et toute administration intervenant dans les secteurs de l’assainissement collectif en lui apportant notamment les informations qui lui sont nécessaires.


[bookmark: _Toc202072708][bookmark: _Toc202152264][bookmark: _Toc202175823][bookmark: _Toc202234108][bookmark: _Toc461778046][bookmark: _Toc491852672]CONDITIONS GENERALES D’EXPLOITATION
[bookmark: _Toc109717227][bookmark: _Ref351643974]Le délégataire assure la surveillance, le bon fonctionnement, l’entretien et les réparations de l’ensemble des ouvrages de collecte des eaux usées constituant le service délégué.
L’exploitation est assurée dans le respect du Code de la santé publique, du règlement sanitaire départemental, et de la réglementation en vigueur en matière de prescriptions techniques et de surveillance des ouvrages de transport des eaux usées.
Le délégataire est chargé de la mise en œuvre et du suivi de l’auto-surveillance dans les conditions fixées par les manuels d’auto-surveillance. Les mesures sont effectuées sous sa responsabilité.
Le délégataire informe sans délai la collectivité, et tout organisme d’Etat concerné par le contrôle du bon fonctionnement, de tout incident qui vient à se produire dans l’exploitation du service (panne, obstruction,…) et pouvant affecter la qualité des eaux rejetées (modalités pratiques définies dans le manuel d’auto-surveillance). Il leur rend compte de son issue. Il leur signale à l’avance les interventions qu’il compte effectuer sur les installations du service et qui présentent le risque d’affecter la qualité de l’eau rejetée.
Le délégataire apporte en tant que de besoin et par tous moyens appropriés son assistance technique à la collectivité. Cette assistance générale fait partie intégrante de l’exploitation du service confiée au Délégataire.
[bookmark: _Ref357183525][bookmark: _Toc461778047][bookmark: _Toc491852673]NATURE DES EAUX DEVERSEES
Outre les eaux usées domestiques, le réseau d'assainissement collectif peut recevoir des eaux d'origines différentes dans les conditions définies par la réglementation ou précisées au règlement du service et, s'il y a lieu, dans les autorisations ou conventions spéciales de déversement.
La nature des eaux susceptible d’être déversée sur le réseau d’assainissement par l’intermédiaire d’un branchement est définie dans le règlement d’assainissement figurant en Annexe 3. Le délégataire est tenu de contrôler la conformité des branchements et des déversements. Il est tenu d'aviser la collectivité de provoquer les mesures coercitives prévues par la réglementation ou par les arrêtés d’autorisation de déversement et conventions spéciales de déversement, à l'encontre des usagers qui déverseraient des effluents non conformes aux règles rappelées au présent article.
Le délégataire doit prendre toutes les mesures techniques de sauvegarde qu'il estime nécessaires pour éviter, dans la mesure du possible, les conséquences nuisibles de ces déversements. Il se trouve dégagé de toute responsabilité si les mesures coercitives réglementaires dont il a demandé l'application à la collectivité ne sont pas suivies d'effet.
Le délégataire est tenu d’accepter dans la limite des capacités techniques des installations les effluents non domestiques. Cette prestation est réalisée dans le cadre d’autorisations de déversement délivrées par la collectivité complétées, le cas échéant, par une convention spéciale de déversement tripartite, entre la collectivité, le délégataire et l’entreprise raccordée.
Plusieurs établissements artisanaux ou agroalimentaires (Nombre : 9) ainsi qu’un EPHAD sont actuellement raccordés aux réseaux de collecte. Un certain nombre de ces établissements (Nombre : 5) sont encadrés par des conventions de déversement qui en définissent les conditions techniques et financières et qui sont annexées au présent contrat. Pour les autres établissements, le délégataire est chargé d’établir les conventions de raccordement. 
[bookmark: _Toc263233736][bookmark: _Toc461778048][bookmark: _Toc491852674]STATIONS D’EPURATION
[bookmark: _Toc461778049][bookmark: _Toc491852675]Exploitation de la station d'épuration
Le délégataire assure la surveillance, le bon fonctionnement et l'entretien de la station  d’épuration des eaux usées, ainsi que le renouvellement du matériel dans les conditions fixées au 'CHAPITRE 4.ARTICLE 32
Le délégataire reconnaît que la station d'épuration est capable d'assurer le traitement, des effluents équivalents à 3000 EH:
Dans la limite des possibilités de l’installation ainsi définie, le délégataire doit assurer l'épuration de la totalité des eaux usées tout en optimisant la consommation énergétique. Il est responsable de la qualité des effluents rejetés dans le milieu naturel qui doit satisfaire aux conditions prescrites par les réglementations particulières et générales en vigueur, et notamment par l'arrêté préfectoral de la station d’épuration annexé au présent contrat (Annexe 6).
Le délégataire doit faire procéder à ses frais à l'analyse des effluents, selon la périodicité et dans les conditions prescrites par la règlementation en vigueur. Il en communique les résultats à la collectivité, aux services de la Police de l’eau et à l’Agence de l’eau, dans un délai de quinze jours. Le délégataire donne toute facilité pour l'exercice des contrôles sanitaires, visites et analyses, dans le cadre des prescriptions réglementaires. Les frais d’analyses et de prélèvements correspondants sont à la charge du délégataire.
Le délégataire tient un journal d'exploitation de la station d'épuration selon un modèle agréé par la collectivité ; ce journal, conservé sur place, est présenté, sur leur demande, aux agents dûment accrédités par la collectivité.
Sont consignés dans ce journal :
· Les résultats des analyses ou tests effectués sur place portant sur la qualité des effluents épurés (transparence au disque de Secchi, oxydabilité, décantabilité des boues,…)  et les paramètres du traitement (volumes de boues, temps d’aération, oxygène dissous, taux de recyclage,…).
· Les relevés des différents appareils indicateurs et enregistreurs (énergie utilisée, volume traité, temps de fonctionnement des divers organes).
· Les horaires d’intervention effective du personnel d’exploitation et d’entretien affecté au service délégué,
· Les opérations d’entretien courant (préventif ou curatif) et les réparations éventuelles,
· Les incidents et les défauts de matériels,
· Les procédures à suivre par le personnel en cas de défaillance,
· Toutes les modifications importantes du réglage de l'installation, 
· Les quantités de boues, déchets ou sous-produits évacués.
Le délégataire n’est en aucun cas autorisé à stocker des déchets extérieurs au traitement des eaux usées, tels que des déchets de voirie par exemple, sur le périmètre des installations mises à sa disposition.
Le délégataire est en charge de finaliser le manuel d’auto surveillance jusqu’à son approbation par les Services de contrôle.

[bookmark: _Toc320636012][bookmark: _Toc461778050][bookmark: _Toc491852676]Visites de la  station d'épuration
Le délégataire accepte les visites de la station d’épuration et met à disposition une personne compétente pour accompagner les visites, présenter les ouvrages et répondre aux questions des visiteurs, le cas échéant, en complément du guide éventuellement choisi par la collectivité.
Les visites ont lieu à l’initiative de la collectivité ou sur demande du délégataire accepté par la collectivité à des dates préalablement acceptées par le délégataire et la collectivité. Le délégataire adapte, si nécessaire, l’exploitation des ouvrages et prend toute disposition utile pour garantir la sécurité des visiteurs.
Les visiteurs devront se conformer aux prescriptions du délégataire.
[bookmark: _Toc461778051][bookmark: _Toc491852677]Entretien des Espaces verts
L’entretien des espaces verts est à la charge du délégataire. Il comprend notamment :
· La tonte régulière de la pelouse,
· La taille des arbres et arbustes,
· L’entretien et le désherbage des allées,
· L’arrachage des espèces invasives,

[bookmark: _Toc491852678]Faucardage des roseaux

Le faucardage des roseaux des 6 lits d’épandage est à la charge du délégataire, selon une fréquence annuelle, y compris évacuation des sous-produits ou brulage sur place si autorisé. 
[bookmark: _Toc263233737][bookmark: _Toc461778052][bookmark: _Toc491852679]Traitement des boues et sous-produits de l’exploitation
Le délégataire est considéré comme le "producteur de boues" au sens de la réglementation. 
Le délégataire assure le traitement des boues ainsi que toutes les prestations qui en découlent (suivi, analyses,......). Il se conforme à la réglementation en vigueur (décret n° 97.1133 du 8 décembre 1997 et arrêté du 8 janvier 1998 s’y rapportant). 
Le délégataire est responsable de l’évacuation des boues et de leur valorisation, par quelque filière que ce soit (épandage, compostage, incinération,…).
Le délégataire est tenu de préserver les intérêts de la collectivité de telle sorte qu’elle puisse en fin de contrat se substituer au délégataire et assumer sans difficulté les contraintes imposées au « producteur de boues » au sens du décret 97.1133 du 8 décembre 1997.
Il est précisé qu’en cas de défaut de surveillance du réseau entraînant une non-conformité des boues, le délégataire fera son affaire de l’évacuation de celles-ci et sans surcoût pour la collectivité.
Les sous-produits (les produits de dégrillage, les sables, graisses, huiles) seront évacués aux frais du délégataire dans des lieux de traitement agréés et conformes à la réglementation en vigueur.
Le délégataire est le détenteur de tous les matériaux, substances et produits qu’il utilise et qu’il obtient dans le cadre de la gestion du service qui lui est confié. Lorsque ces matériaux, substance et produits sont des substances dangereuses ou des déchets, il lui appartient de les stocker et, le cas échéant, de les éliminer dans des conditions conformes à la réglementation en vigueur après avoir obtenu, s’il y a lieu, toutes les autorisations administratives nécessaires.
[bookmark: _Toc461778053][bookmark: _Toc491852680]Réception et traitement de matières et sous-produits
L'évacuation des matières de vidange en un point quelconque du réseau est interdite.
[bookmark: _Toc317407195][bookmark: _Toc317408137][bookmark: _Toc317407197][bookmark: _Toc317408139][bookmark: _Toc317407201][bookmark: _Toc317408143][bookmark: _Toc317408148][bookmark: _Toc317408149][bookmark: _Toc317408153][bookmark: _Ref352858619][bookmark: _Toc461778054][bookmark: _Toc491852681]Entretien des canalisations
Le délégataire assure la surveillance, le bon fonctionnement et l'entretien de l'ensemble des ouvrages et canalisations constituant le réseau d'assainissement collectif. 
En cas de dysfonctionnement répété constaté sur le système d'assainissement, le délégataire devra en informer la collectivité et proposer une action pour corriger l'anomalie définitivement.
[bookmark: _Toc461778055][bookmark: _Toc491852682]Curage du réseau
Outre la désobstruction immédiate des canalisations, le délégataire en assure un curage régulier, fait son affaire de l'évacuation des déchets, en assure la manutention et le transport au lieu de dépôt ou de traitement conforme à la législation en vigueur, en accord avec la collectivité.
Par ailleurs, un programme préventif d'hydrocurage, incluant les curages préalables aux inspections télévisées, est établi en début de chaque année en accord avec la collectivité pour éviter les dégradations du réseau, de manière à assurer le libre écoulement des eaux et sur la base d’un curage minimal de [A proposer par les candidats] % par an du linéaire total du réseau gravitaire. Préalablement à ces interventions, le délégataire informe la collectivité au minimum 48 heures avant la date prévue. Ces interventions feront l’objet d’un compte-rendu mensuel.
Durant l’année N+ 1 : réalisation de XX % par an du linéaire total du réseau gravitaire mise à jour au 31/12/N.
[bookmark: _Toc293899263][bookmark: _Toc461778056][bookmark: _Toc491852683]Inspection caméra
Le délégataire s’engage à réaliser [A proposer par les candidats] ml d’inspections caméra des canalisations en moyenne ou % par an du linéaire total du réseau gravitaire par année de contrat. Au-delà de ce linéaire, la collectivité pourra demander au délégataire de réaliser des inspections caméra sur la base du bordereau de prix annexé au présent contrat. 
Durant l’année N+ 1 : réalisation de XX % par an du linéaire total du réseau gravitaire mise à jour au 31/12/N.
Le programme d’inspection caméra sera déterminé par la collectivité notamment sur la base de ses programmes de travaux. Le délégataire sera invité à présenter ses observations sur le programme d’inspection ainsi établi.
Un suivi des linéaires inspectés sera arrêté conjointement entre les parties.
Dans l’hypothèse où l’ensemble du linéaire d’inspection caméra ainsi établi n’était pas épuisé à l’issue du contrat, le délégataire reverserait le montant des inspections non réalisées sur la base du montant prévisionnel actualisé.
Les inspections télévisées seront réalisées conformément à la norme EN 13 508-2.
L'inspection télévisée sera réalisée à l’aide d’un dispositif caméra couleur équipé d’une tête rotative, d’un indicateur de distance et d’un inclinomètre. Elle doit permettre l'établissement d'un constat précis à la fois structurel et fonctionnel du collecteur principal visité et des canalisations de branchements ou antennes de raccordements à des ouvrages annexes (grilles, avaloirs, puisards…), permettant de définir les opérations de réhabilitations à réaliser.
Cette inspection télévisée fera l'objet d'un rapport dans lequel le délégataire devra repérer les anomalies constatées sur un plan matérialisant les réseaux inspectés. Ce plan devra être élaboré à l’échelle sur un fond cadastral avec nom des voies.
Afin de présenter leurs caractéristiques techniques et leurs états, le délégataire devra associer à son rapport d’inspection télévisé une fiche descriptive de chaque regard de visite, une fiche descriptive de chaque branchement et une fiche descriptive de chaque avaloir inspecté. Cette fiche devra comporter une photographie du regard, un croquis schématique présentant la position des différentes canalisations qui y sont raccordées et les anomalies constatées.
Ce rapport sera transmis à la collectivité en 2 exemplaires dont un sera sous format papier et un sous format informatique (en PDF). En complément, l’inspection complète (film + rapport) devra être retranscrite sur support clé USB, C.D. voire D.V.D. avec vidéo interactive.
La collectivité pourra au cours du marché définir un mode opératoire et un modèle de rapport d'inspection télévisuelle.

Remarque : les candidats devront obligatoirement préciser dans leur offre le linéaire de curage et d’inspection télévisée qu’ils prévoient de réaliser annuellement et sur l’ensemble du contrat. Une note méthodologique relative à la réalisation de ces inspections et à la présentation des résultats est à transmettre par les candidats.
[bookmark: _Toc317408155][bookmark: _Toc461778057][bookmark: _Toc491852684]POSTES DE RELEVAGE
Le délégataire assure la surveillance, le bon fonctionnement et l'entretien des stations de relèvement et déversoirs d’orage, ainsi que le renouvellement du matériel dans les conditions fixées à l'ARTICLE 32.
Il assure notamment le nettoyage des grilles, ainsi que l'enlèvement des matières et leur transport dans un lieu de dépôt ou de traitement conforme à la législation en vigueur.
D'autre part, un programme préventif d'hydrocurage sera établi comportant une intervention chaque fois que nécessaire et au minimum deux fois par an sur chaque poste ou déversoir.
Pour chaque poste, un journal d’exploitation est tenu où sont consignées les différentes interventions (dégrillage, curage, relevés d’index, ...), ainsi que les incidents de fonctionnement.
Le délai d’intervention en cas de dysfonctionnement des pompes ne pourra pas excéder 24h.
Délai à préciser par le candidat : 
Sur les sites où cela s’avère nécessaire, le délégataire réalisera trimestriellement le suivi des teneurs en hydrogène sulfuré dans les postes de relevage et aux exutoires des refoulements. Il tiendra la collectivité informée des résultats.
Un bilan des actions sera remis annuellement à la collectivité de manière écrite.
[bookmark: _Ref295758112][bookmark: _Toc295902991][bookmark: _Toc461778058][bookmark: _Toc491852685]BRANCHEMENTS
L’entretien des branchements est assuré par le délégataire et à ses frais en ce qui concerne la partie sous voie publique. Cet entretien comprend les opérations de désobstruction éventuelle ou de réparations, mais si ces opérations sont rendues nécessaires du fait de la négligence ou de la maladresse de l’usager, elles seront mises à la charge de ce dernier, qui en réglera le montant au délégataire dans des conditions définies au règlement du service.
Le délégataire est tenu d’intervenir dans un délai de XX heures (à préciser par le candidat) en cas d’incident sur un branchement signalé par l’usager.
La partie des branchements située sous la voie publique fait partie intégrante de la délégation de service public.
La partie des branchements située sous propriété privée et le reste des installations intérieures sont établis et entretenus par les soins et aux frais des propriétaires ou usagers.
[bookmark: _Toc461778059][bookmark: _Toc491852686]Contrôle des branchements neufs
Le délégataire est chargé des opérations de contrôle des installations privées des abonnés avant leur raccordement. Ce contrôle concerne :
· Les branchements neufs de constructions neuves sur réseau existant,
· Les branchements neufs de constructions existantes sur un réseau neuf après travaux d’extension par la collectivité,
· les branchements neufs sur réseaux existants dans le cadre d’une opération de réhabilitation de l’immeuble donnant lieu à permis de construire ou déclaration de travaux
Ce contrôle est réalisé « tranchées ouvertes ». Le montant du contrôle est à la charge du propriétaire de l’immeuble. Le délégataire prendra à sa charge les frais engagés pour le contrôle des branchements neufs.
[bookmark: _Toc461778060][bookmark: _Toc491852687]Contrôle des branchements existants
Le délégataire est chargé de réaliser le contrôle de [A proposer par les candidats] branchements existants par an. Ce contrôle comprend un test à la fumée et un test d’écoulement.
Chaque année, la collectivité et le délégataire définissent d’un commun accord la liste des immeubles à contrôler, par secteur et par rue. Si la collectivité décide d’organiser des réunions préalables d’informations auprès des propriétaires ou des occupants, le délégataire s’engage à participer à ces réunions.
Les contrôles effectués à l’occasion des cessions de propriété sont facturés aux demandeurs au prix défini dans le règlement de service. Le délégataire délivrera en outre gratuitement, sur simple demande de la collectivité ou du demandeur, une attestation de raccordement de l’immeuble concerné.
Organisation des contrôles
Préalablement à chaque contrôle, le délégataire prend rendez-vous avec l’occupant des lieux. Afin de permettre aux propriétaires de préparer ce contrôle, le délégataire établit une fiche explicative sur les bonnes conditions de raccordement aux réseaux publics d’assainissement et joint un exemplaire de cette fiche à chaque courrier de prise de rendez-vous.
Ces contrôles ont pour objectif de déceler les éventuelles anomalies structurelles des installations privées, raccordées aux réseaux d’assainissement, en matière d’évacuation des eaux usées et des eaux pluviales, de façon à informer les propriétaires et futurs acquéreurs des travaux de réhabilitation devant être envisagés. 
Chaque contrôle comprend :
· l’inventaire des différents points de collecte des eaux usées domestiques au sein de l’habitation,
· l’inventaire des points de collecte des eaux pluviales de l’immeuble (toiture, cour, etc.), 
· l’examen des conditions d’évacuation des eaux pour chacun des points correspondants (mise en œuvre de tests d’écoulement, colorants, etc.),
· le contrôle des installations au regard des dispositions du règlement du service,
· l’identification des non-conformités,
· l’établissement et l’envoi d’un rapport de visite comportant un schéma des installations,
· la préparation du constat de conformité.
Ces contrôles reposent avant tout sur un examen visuel des installations.
A l’issue de chaque contrôle, le délégataire rédige un rapport de visite reprenant l’ensemble de ses observations. Ce rapport est transmis à la collectivité en trois exemplaires 15 jours après la visite. Selon les conclusions du contrôle, le délégataire prépare pour chaque rapport de visite :
· soit un constat de conformité,
· soit un constat motivé de non-conformité accompagné d’une mise en demeure de présenter des ouvrages conformes dans un délai à préciser par la collectivité.
Le délégataire, après signature des constats correspondants, adresse au propriétaire ou acquéreur un exemplaire du rapport de visite avec copie à la collectivité.
En cas de non-conformité, le délégataire organise le contrôle de vérification de bonne exécution des travaux de mise en conformité. Ce contrôle est réalisé à l’issue d’un délai de deux ans. A la date prévue, le délégataire exécute le contrôle dans les mêmes conditions que celles prévues ci-dessus. Le cas échéant, si les travaux ne sont pas réalisés, le délégataire en informe la collectivité.
Dans le cas de contrôle d’un abonné rejetant des effluents non domestiques, le délégataire devra en outre apporter son assistance à la collectivité pour la mise en place d’un arrêté d’autorisation de déversement.
En cas d’impossibilité de réalisation des contrôles pour des raisons indépendantes de la volonté du délégataire, notamment en cas de refus du propriétaire ou de l’occupant de laisser pénétrer son agent dans la propriété, le délégataire notifie à la collectivité ses difficultés, à charge pour elle de constater ou faire constater l’infraction.
La collectivité pourra demander un nouveau passage au Délégataire lorsque le libre accès aux installations sera rétabli. Ce passage sera considéré comme une nouvelle visite, indépendamment de la ou des visite(s) précédente(s). Si la responsabilité du propriétaire est engagée dans l’obligation de procéder à une deuxième visite, le délégataire la réalise à ses frais. Ces visites ne seront donc pas déduites de la dotation de ….contrôles de branchements par an.
En cas de démarche volontaire de mise aux normes d’une habitation existante par son propriétaire et en dehors de tout permis de construire ou de déclaration de travaux au titre de l’urbanisme, le contrôle avant travaux et le contrôle de conformité après travaux seront réalisés par le délégataire sans facturation à l’intéressé, dans le cadre de la dotation de ….contrôles par an incluse dans le présent contrat.
Suivi des contrôles
Le délégataire établit une synthèse annuelle des contrôles réalisés au cours de l’année. Cette synthèse est adressée à la collectivité avec son compte-rendu technique et comprend pour chaque installation ayant fait l’objet d’un contrôle les informations suivantes :
· le nom du propriétaire et éventuellement de l’occupant,
· l’adresse et les références de la parcelle,
· le type d’habitation et la date de construction,
· la date de la visite du contrôle de conformité,
· le constat de la visite (conforme ou non).
Les contrôles de branchements seront intégrés au Système d’Information Géographique (SIG). Le délégataire repérera sur le plan la localisation de la boite de branchement si elle existe, et indiquera sur la construction la conformité du branchement.  
Par ailleurs, le délégataire tiendra à jour, via le SIG, une base de données cumulative des contrôles réalisés afin de suivre l’état des non conformités et leur levées à la suite des différents travaux des propriétaires.
Cette base de données permettra d’extraire en permanence, sur demande de la collectivité, l’état des indicateurs suivants :
· le nombre total des branchements,
· le nombre de branchements contrôlés conformes,
· le nombre de branchements contrôlés non-conformes avec délai de mise en conformité en cours,
· le nombre de branchements contrôlés non-conformes avec délais de mise en conformité échu,
· le nombre de branchements restant à contrôler.
L’historique de l’évolution de cette base année par année sera conservé.
[bookmark: _Toc461778061][bookmark: _Toc491852688]REGARDS DE VISITE ET AUTRES OUVRAGES ANNEXES
Les regards de visite et autres ouvrages annexes, dont l'installation se révèle nécessaire sont installés par la collectivité à ses frais. Il en est de même pour les déplacements ou suppressions de ces ouvrages. 
L'entretien, les réparations et le curage périodique des regards, avaloirs et ouvrages annexes sont assurés par le délégataire et à ses frais.
[bookmark: _Toc461778062][bookmark: _Toc491852689]EQUIPEMENTS DE TELEGESTION 
Le fonctionnement et l'entretien des installations de télégestion seront assurés par le délégataire, à ses frais, dans les mêmes conditions que les autres ouvrages du présent contrat. Le poste central constitue toutefois un bien propre du délégataire.
Toutes les modifications de logiciel et de matériel de gestion seront à la charge du délégataire. Il devra se concerter avec la collectivité dans le cas d’un changement de système informatique et/ou de matériel.
Le délégataire fournira à la collectivité un accès en temps réel en consultation aux données de supervision.
Le délégataire fournira à la collectivité toute information lui permettant d’installer un poste de gestion centralisée dans ses locaux et capable de se substituer à l’équipement du délégataire.
[bookmark: _Toc246833394][bookmark: _Toc320636019][bookmark: _Toc461778063][bookmark: _Toc491852690]AUTOSURVEILLANCE
Le délégataire met en œuvre l'autosurveillance du système d'assainissement conformément à la réglementation en vigueur et notamment à l’arrêté du 21 juillet 2015 et aux différents arrêtés préfectoraux de rejet en annexés au présent contrat (Annexe 6).
Le délégataire assure notamment :
· la finalisation et la tenue à jour du manuel d’autosurveillance décrivant les procédures, moyens et méthodes mis en œuvre. Ce manuel est tenu à disposition des services de la police de l'eau, de l’Agence de l'eau et du service d'assistance technique aux exploitants de stations d'épuration ;
· la réalisation de l'ensemble des mesures et analyses prévues sur la station et sur le réseau (y compris les déversoirs d'orage) en respectant le calendrier ; 
· l'information immédiate des services de la police de l'eau, de l’Agence de l'eau, de la collectivité et du service d'assistance technique aux exploitants de stations d'épuration en cas de dépassement des valeurs de rejet; cette information est accompagnée de commentaires sur les causes et sur les dispositions correctives mises en place ou envisagées ;
· la transmission mensuelle (ou moins en fonction de la fréquence des mesures) des résultats à la collectivité, aux services de la police de l'eau, à l’Agence de l'eau et au service d'assistance technique aux exploitants de stations d'épuration ;
· la tenue d'un journal dans lequel sont consignés les résultats des analyses et l'ensemble des paramètres de fonctionnement du système d'assainissement (consommation d'énergie, de réactifs, relevé des compteurs et temps de fonctionnement, réglages, anomalies, données relatives à l'extraction, au traitement et à l'évacuation des boues [dates, quantités, destination …], …). Ce journal est tenu à la disposition des services de la police de l'eau, de l’Agence de l'eau et du service d'assistance technique aux exploitants de stations d'épuration ;
· la fourniture avant le 1er mars N+1 d'un rapport annuel d’autosurveillance justifiant la qualité et la fiabilité de la surveillance adressé à la Collectivité, aux services de la police de l'eau, à l’Agence de l'eau et au service d'assistance technique aux exploitants de stations d'épuration.
Le délégataire prête son concours à tous les contrôles programmés ou inopinés engagés par les services de la police de l'eau (ou l'organisme indépendant mandaté par lui) et l’Agence de l'eau. Les frais d’analyses et de prélèvements correspondants sont à la charge du délégataire.
Tous les documents indiqués ci-dessus sont tenus à la disposition de la collectivité.
[bookmark: _Toc317408161][bookmark: _Toc461778064][bookmark: _Toc491852691]CONTINUITE DU SERVICE
Le service d'assainissement collectif fonctionne en permanence pour les usagers, sauf interruption en cas de force majeure ou dans les cas spécifiques ci-après :
· Arrêts spéciaux pour les interventions sur installations dans les conditions à déterminer dans chaque cas particulier sous réserve de l'autorisation préalable de la collectivité et du respect de la réglementation en vigueur. Ces interruptions sont portées à la connaissance des usagers au moins deux jours à l'avance avec toute proposition utile concernant l’utilisation de leur branchement.
· Arrêts d'urgence pour les réparations sur les installations ou en cas d'accidents exigeant une intervention immédiate. Le Délégataire est tenu dans ce cas de prendre les mesures nécessaires et d'en aviser la collectivité intéressée dans le plus bref délai.
[bookmark: _Toc318269233][bookmark: _Toc317408165][bookmark: _Toc317408166][bookmark: _Toc461778065][bookmark: _Toc491852692][bookmark: _Ref201806911][bookmark: _Ref201806922]INSUFFISANCE DES INSTALLATIONS
Si les installations de collecte et de traitement deviennent insuffisantes en raison du volume et de la composition des eaux usées, ou en raison d’instructions officielles nouvelles, le délégataire est tenu d’en aviser immédiatement la collectivité.
Le délégataire est tenu de procéder à cette information dans un rapport écrit dans un délai suffisant pour permettre l’adoption et la mise en œuvre des mesures destinées à remédier à la détérioration constatée.
La collectivité s’engage à examiner et à mettre en œuvre les mesures nécessaires dans un délai compatible avec la situation du service. 
La remise de ce rapport dégage la responsabilité du délégataire des conséquences de ces insuffisances qui pourraient intervenir jusqu'à la date d'achèvement des programmes d'actions et de travaux qu'il a proposés.
La responsabilité du délégataire ne se trouve engagée vis à vis de la collectivité et/ou des usagers ou des tiers que dans les cas où :
· la détérioration de la situation était normalement prévisible à la date de la signature du présent contrat,
· l’information et les propositions qui lui incombent n’ont pas été transmises à la collectivité en temps utile,
· ces propositions s’avèrent inadaptées.
En toute hypothèse, le délégataire assure l’exploitation des biens existants au mieux de leurs possibilités, jusqu’au retour à une situation normale résultant de la mise en œuvre des mesures décidées d’un commun accord ou imposées par le Préfet ou les autorités judiciaires.
Quand des ouvrages nouveaux ou des biens supplémentaires sont nécessaires, ils sont exécutés dans les conditions définies au présent contrat.
Toutefois, la collectivité aura toujours la faculté de demander au délégataire la réalisation des travaux qui pourraient apparaître comme nécessaires à la bonne exécution du service tout au long de la durée du contrat. En cas d’urgence, la collectivité pourra demander au délégataire :
· soit de réaliser les travaux nécessaires dans un délai fixé ;
· soit d’une manière générale, de réaliser ou d’accepter toute solution technique permettant de rétablir le service dans le plus bref délai possible.
Lorsque la nécessité de ces mesures techniques ne résultera pas d’une faute du délégataire, leurs conséquences financières seront réglées par un accord entre la collectivité et le délégataire. Cet accord devra être recherché avant la réalisation des travaux, sauf cas nécessitant une intervention immédiate du délégataire.
À cet effet, une révision sera opérée par les parties pour adapter le prix, la formule de variation ainsi qu’éventuellement la durée dans le respect de la règlementation, aux nouvelles conditions techniques.
[bookmark: _Ref83815111][bookmark: _Toc246833413][bookmark: _Toc320636029][bookmark: _Toc461778066][bookmark: _Toc491852693]SITUATION DE CRISE 
Lorsqu’il constate une brusque dégradation de la nature des eaux déversées tel que défini à l’ARTICLE 6 nécessitant une réaction immédiate rendue nécessaire par la protection de la santé humaine et de l’environnement, le délégataire doit :
· Prendre immédiatement, de sa propre initiative, toutes les mesures d’urgence nécessaires en vue notamment d’assurer un service minimum ;
· Informer sans délai la collectivité ;
· Informer parallèlement le Préfet, afin qu’il prenne également les mesures d’urgence qui lui incombent ;
· Mettre en œuvre tous les moyens techniques et humains dont il dispose pour rétablir le plus rapidement possible un service normal, en liaison avec la collectivité et les autorités sanitaires.
Pendant les premières 48 heures, la charge des dépenses engagées par le délégataire pour faire face à une situation de crise résultant d’évènements imprévisibles dont il n’est pas responsable est supportée par le délégataire.
Au-delà de 48 heures, la charge définitive des dépenses engagées par le délégataire pour faire face à cette situation de crise est réglée par accord entre le délégataire et la collectivité.
Lorsque les réparations des conséquences de la crise rendent indispensables une intervention de la collectivité, notamment pour construire ou reconstruire des installations, le délégataire lui présente le plus rapidement possible un plan d’action à mettre en œuvre pour rétablir un service normal en assainissement. Les opérations sont alors exécutées dans les conditions définies au CHAPITRE 4 ci-après.
Sans préjudice des actions ouvertes par la collectivité, le délégataire est habilité à exercer tous les recours légaux à l’encontre des personnes physiques ou morales pouvant être à l’origine de la crise, notamment lorsque sa responsabilité civile est mise en cause par des usagers ou par des tiers. Il informe la collectivité des recours entrepris sans délai. Le délégataire peut appeler en garantie la collectivité si celle-ci n’a pas pris dans un délai raisonnable les mesures qui entrent dans son domaine de compétence pour mettre fin à la crise et à ses conséquences.
[bookmark: _Ref351628973][bookmark: _Ref351632565][bookmark: _Ref351640010][bookmark: _Ref445714854][bookmark: _Toc461778067][bookmark: _Toc491852694]INVENTAIRE DES BIENS CONFIES AU DELEGATAIRE
Tous les biens immobiliers du service compris dans le périmètre du contrat sont confiés au délégataire en vue de leur exploitation conformément au présent contrat.
Le délégataire aura à sa charge le transfert et la tenue à jour de l’inventaire des ouvrages, des plans des ouvrages et des équipements et du fichier des abonnés.
[bookmark: _Toc461778068][bookmark: _Toc491852695]Objet de l’inventaire
L’inventaire a pour objet de dresser la liste des ouvrages, équipements et installations du service délégué. Il doit permettre d’en connaître l’état et d’en suivre l’évolution.
L’inventaire tenu par le délégataire fournit au moins les informations suivantes :
· La liste complète des ouvrages, équipements et installations exploités par le délégataire, comprenant une description sommaire de chacun d’eux, leur localisation, ainsi que leur date de mise en service,
· La valeur de remplacement estimée des ouvrages pour lesquels le délégataire est chargé du renouvellement, ainsi que leur durée de vie prévisible et leur vétusté (plan prévisionnel de renouvellement).
[bookmark: _Toc461778069][bookmark: _Toc491852696]Composition de l’inventaire
L’inventaire fait la distinction entre :
· Les biens remis par la collectivité à la date de prise d’effet du contrat et le cas échéant en cours d’exécution,
· Les biens financés par le délégataire dans le cadre des travaux mis à sa charge,
· Les biens financés par le délégataire hors du cadre des travaux mis à sa charge,
· Les stocks de pièces de rechange.
L’inventaire identifie les biens qui feront l’objet d’un renouvellement dans le cadre du présent contrat.
L’inventaire précise pour chaque bien le caractère de bien de retour ou de bien de reprise.
L’ensemble des biens mis à disposition par la collectivité ou affectés exclusivement à l’exploitation du service possède le caractère de biens de retour, qu’ils soient matériels ou immatériels (notamment les licences achetées ou brevets développés spécifiquement pour le service).
Tous les autres biens nécessaires au fonctionnement du service ont le caractère de bien de reprise à l’exclusion des biens propres. Ces derniers ne figurent pas dans l’inventaire.
L’ensemble des biens de retour sont remis à la collectivité en fin de contrat dans les conditions prévues à l’ARTICLE 52.
Les biens réalisés hors du cadre des travaux mis à la charge du délégataire, sous réserve de l’accord de la collectivité, et qui n’auraient pas été totalement amortis, pourront être rachetés par la collectivité à hauteur de leur valeur non amortie.
Pour chaque ouvrage, équipement ou installation, l'inventaire précisera au moins :
· La description,
· La localisation géographique,
· La date de mise en service,
· La durée de vie,
· La date prévisionnelle de renouvellement
· L’état général,
· L’aptitude à assurer un fonctionnement normal et les éventuels défauts de fonctionnement.
[bookmark: _Toc461778070][bookmark: _Toc491852697]Réalisation de l’inventaire initial
L’inventaire qui a été préalablement remis aux candidats en vue de l’établissement de leur offre est annexé au présent contrat et constitue un document contractuel.
Sauf vice caché ou réserve mentionnée par le délégataire dans son offre, ou dans un délai de trois mois à compter de la prise d’effet du contrat, il ne peut être remis en cause. Dans le cas contraire, la collectivité et le délégataire examinent les conséquences techniques et financières sur la gestion du contrat.
Dans un délai de trois mois à compter de l’entrée en vigueur du présent contrat), le délégataire proposera à la collectivité, compte tenu des constatations qu’il aura pu faire sur l’état réel de fonctionnement et les caractéristiques du réseau, tout complément ou correction à cet inventaire.
La collectivité fournira tous les documents en sa possession concernant les ouvrages du service délégué, ainsi que toutes les autorisations administratives relatives aux ouvrages de traitement.
L’inventaire est soumis à la collectivité avant d’être définitivement arrêté.
[bookmark: _Ref351640278][bookmark: _Toc461778071][bookmark: _Toc491852698]Mise à jour de l’inventaire
Un état de mise à jour de l’inventaire est remis au moins une fois par an par le délégataire. Il tient compte, s’il y a lieu :
· Des nouveaux ouvrages, équipements et installations achevés ou acquis depuis l’inventaire initial ou la dernière mise à jour et intégrés au service délégué,
· Des évolutions concernant les ouvrages, équipements et installations déjà répertoriés à l’inventaire,
· Des ouvrages, équipements et installations mis hors service, démontés ou abandonnés.
L’état de mise à jour de l’inventaire est communiqué annuellement par le délégataire à la collectivité, dans le Rapport annuel du délégataire. 
[bookmark: _Toc420055956][bookmark: _Toc461778072][bookmark: _Toc491852699]remise des installations en début du contrat
La collectivité remettra au délégataire l'ensemble des installations existantes constituant le service. Le délégataire les prendra en charge dans l'état où elles se trouvent. Faute d'avoir exprimé ses réserves sur l'état des ouvrages et signalé à la Collectivité les travaux de mise en conformité de ou de compléments d'équipement nécessaire, le délégataire ne pourra invoquer à aucun moment, leurs dispositions pour se soustraire aux obligations du présent contrat. La collectivité communiquera également au délégataire tous les plans en sa possession intéressant ces installations.
A compter de cette remise, les dépenses liées à l’exploitation (énergie, eau, télécommunications, ...) sont à la charge du délégataire.
[bookmark: _Toc420055957][bookmark: _Toc461778073][bookmark: _Toc491852700]remise en cours de contrat des installations neuves
[bookmark: _Toc420055958][bookmark: _Toc491852701]Remise totale
Tous les travaux de premier établissement seront exécutés par la collectivité à ses frais et avec l'entrepreneur de son choix selon les principes définis à l'ARTICLE 33.
Le délégataire disposera d'un droit de contrôle sur l'exécution des travaux conformément aux dispositions du CHAPITRE 4.ARTICLE 35
Les installations ainsi remises par la collectivité au délégataire, après réception par la collectivité, feront partie intégrante du service.
Dès la remise, le délégataire devra assurer régulièrement l'exploitation du service. 
Il souscrira, à cet effet, en temps utile les abonnements (électricité, télécommunications, ...) nécessaires à l'exploitation de l’installation.
[bookmark: _Toc420055959][bookmark: _Toc491852702]Remise partielle
Si les travaux permettent une remise par étapes, après réception partielle par la Collectivité, les conditions de remise prévues ci-dessus s'appliqueront.
[bookmark: _Toc420055960][bookmark: _Toc491852703]Mise en service provisoire pour période d’essai ou de mise en route 
Si des installations doivent être mises en service avant leur réception (période d’essais ou de mise en route), le délégataire mettra tout en œuvre pour assurer la continuité et la qualité du service. Le cas échéant une convention sera passée entre l’entreprise; la collectivité et le délégataire pour fixer les modalités techniques et financières d’exploitation, ainsi que les responsabilités respectives de chacune des parties jusqu’à la réception.
[bookmark: _Toc420055961][bookmark: _Toc491852704]Adaptation du contrat
L'inventaire sera complété par les parties à l'occasion de chaque remise d'installations neuves.
Leur mise en service donnera lieu, si nécessaire, à un avenant qui prendra en compte les conditions techniques et financières de leur exploitation.
La collectivité associera le délégataire aux projets de création d’ouvrages, pour qu’il puisse évaluer les charges d’exploitation, avant la mise en service et la remise au délégataire.
Les charges d’exploitation supplémentaires constatées par les deux parties feront l’objet d’une révision de la rémunération du délégataire par avenant au présent contrat, établi dans le respect des obligations réglementaires.
Cette rémunération supplémentaire pourra être révisée, en application de l'ARTICLE 43, après une année d’exploitation, aux vues des charges réellement constatées.
Ces adaptations ne devront pas modifier de manière substantielle les éléments essentiels du contrat initial.
[bookmark: _Ref352858657][bookmark: _Ref352858691][bookmark: _Ref352859475][bookmark: _Ref448821693][bookmark: _Toc461778074][bookmark: _Toc491852705]DONNEES DU SERVICE
[bookmark: _Ref351640797][bookmark: _Toc461778075][bookmark: _Toc491852706]Plan du réseau
Le délégataire tient constamment à jour, sur support informatique, les plans des réseaux d’eaux usées ainsi qu’un inventaire des installations comprenant les schémas fonctionnels.
Ce plan est complété par tout renseignement sur les dimensions et l’emplacement des canalisations et ouvrages annexes, regards, branchements et, en outre, par l’indication des croisements avec toutes canalisation d’une autre nature.
Il conserve et tient à jour les plans des installations de collecte, de refoulement et de traitement.
Les fonds de plan informatisés, à la meilleure échelle disponible, sont à la charge du délégataire.
Ces pièces sont remises à la collectivité à la fin du présent contrat, ainsi qu’à chaque demande de la collectivité ou de son service de contrôle, sous format papier, clé USB ou sur CD-Rom (format DWG ou DXF).
La collectivité dispose du libre droit d’exploitation des plans et informations associées sous toute forme que ce soit. Le délégataire doit demander l’accord de la collectivité chaque fois qu’il souhaite utiliser ces plans et données dans un autre but que la simple exploitation du service.
[bookmark: _Toc259526055][bookmark: _Toc283133958][bookmark: _Toc461778076][bookmark: _Toc491852707]Système d’Information Géographique (SIG)
Le délégataire met en place, dans un délai de un an, à partir des données collectées auprès de la collectivité, un système d’information géographique (SIG) des ouvrages du service. Ce SIG sera constitué d’une part, par la reproduction cartographique numérisée des ouvrages du service par couches graphiques structurées et superposées au fond de plan cadastral fourni par la collectivité au format DWG, et, d’autre part, de la base de données informatiques associée.
La base de données sera structurée par les tronçons de canalisations, étant entendu qu’un tronçon est défini comme un ensemble contigu de conduites de diamètre, de matériau, de type de joint et d’année de pose identiques. Le découpage en tronçons et le système d’identification devront être modulables pour permettre la prise en compte des évolutions futures du réseau, tant en termes d’extension, de renforcement, de renouvellement ou de désaffectation de tronçons. Le système de projection utilisé sera le Lambert 93.
Le délégataire respectera une construction topologique de réseau (nœud, arc, face) lors de la saisie des informations graphiques dans son SIG afin de pouvoir modéliser les composantes du réseau.
Le SIG est complété par tous renseignements sur les dimensions, l’emplacement, le matériau, le diamètre, le type de joint, l’année de pose des ouvrages du service, canalisations et ouvrages annexes, regards, branchements. Le degré de précision du positionnement du réseau devra être indiqué dans le SIG et mis à jour au fur et à mesure des levés topographiques réalisés. Un lot de métadonnées sera également transmis.
Des coupes détaillées signalent les dispositions spéciales adoptées aux points particuliers du réseau.
Le délégataire complète le SIG selon une fréquence au moins mensuelle par l’indication : 
· Des interventions réalisées au titre de l’entretien et du renouvellement (curage, maintenance préventive, réparations, renouvellements)
· Des contrôles de branchements réalisés, avec l’indication de la date et du résultat du contrôle. Les rapports de contrôle devront être attachés à la base de données SIG.
· Des inspections télévisées réalisées, avec l’indication de la date et des défauts localisés. Les rapports d’inspections télévisées devront être attachés à la base de données SIG. 
· Des incidents constatés sur chaque tronçon de réseau ou ouvrage (casse, obstruction, réclamation abonné par type…).
Une description suffisamment précise de ces incidents et interventions sera intégrée (au minimum date, lieu, cause, type d'interventions). Chaque intervention sur le réseau sera consignée sur une fiche, d’un modèle agréé par la collectivité, sera positionnée et rattachée au tronçon de conduite concerné selon son code d’identification, servira à compléter et à enrichir la base de données du SIG et l’inventaire des installations, et devra contribuer à l’amélioration de la connaissance du patrimoine du service.
Les informations collectées dans le système d’information géographique devront constituer un outil performant de gestion patrimoniale du réseau, indispensable à la collectivité pour bâtir notamment un plan pluriannuel de renouvellement des canalisations et des branchements.
Le SIG est constamment mis à jour par le délégataire qui le tient à la disposition de la collectivité et lui en fournit toutes extractions, en tant que de besoin, sous tous formats disponibles mentionnés ci-dessus.
Il est remis chaque année, à chaque demande, et en fin de contrat à la collectivité sous une forme informatisée exploitable par le logiciel dont elle est équipée. La base de données complète devra être remise à cette occasion (« annule et remplace » la version précédente). La collectivité, propriétaire de ce document, peut alors l’utiliser librement.
Le délégataire mettra à disposition de la collectivité un accès Internet sécurisé lui permettant la consultation en ligne du SIG à jour.
Les parties s’interdisent de rediffuser auprès de tiers des produits incluant exclusivement des données cadastrales lorsque les fonds de plans cadastraux ont été mis à disposition par les services de la DGI.
A l’exclusion d’un extrait de plan du réseau concernant un abonné ou un futur abonné, les données de produits composites issus du SIG ne peuvent être transmises qu’à des tiers liés par contrat à la collectivité signataire d’une convention, et seulement si lesdits tiers s’engagent à :
· N’utiliser les données que dans le cadre de leur contrat de prestation ;
· Mentionner dans les documents produits l’origine des données reprises ;
· Détruire les données après achèvement de leur prestation, sans en conserver copie et en attestant de la destruction.
[bookmark: _Ref84062538][bookmark: _Toc246833371][bookmark: _Toc320635988][bookmark: _Toc461778077][bookmark: _Toc491852708]	Fichier des usagers
Le fichier des abonnés est la propriété de la collectivité.
A la date d'effet du présent contrat, la collectivité remet au délégataire le fichier des abonnés du service délégué sous forme papier et sous forme informatisée.
Le fichier des abonnés assainissement collectif comprendra au minimum, les informations suivantes :
· Identification de l’abonné : Nom, prénom, adresse de l’abonné (n° d’immeuble, n° d’escalier, n° de rue, nom de rue, code postal, commune) ; 
· Identification du destinataire de la facture, si ce dernier est différent de l’abonné. Dans le cas d’une personne physique, l’identification comprend le nom, le prénom et l’adresse complète (n° d’immeuble, n° d’escalier, n° de rue, nom de rue, code postal, commune). Dans le cas d’une personne morale, l’identification comprend la raison sociale ou la dénomination et l’adresse complète de la personne physique ou du service habilité à recevoir la facture (nom de la personne physique ou du service, n° de rue, nom de rue, code postal, commune).
· Identifiant du tarif appliqué mentionné au recueil des tarifs ; 
· Date de mise en service du branchement,
· Index connus sur les 5 dernières années en précisant s'il s'agit d'index relevés ou évalués, avec dates des relevés ou de communication des index par l’abonné et date des factures, 
· Volume facturé pour l'année précédant la dernière facturation,
· Nombre de parties fixes affecté au branchement,
· Mode de facturation : mensualisation, prélèvement, TIP, autre
Pendant toute la durée du présent contrat, le délégataire conserve le fichier des abonnés et procède à sa mise à jour. Il le communique à la collectivité dès qu’elle lui en fait la demande, dans le cadre des besoins de la gestion du service. Le délégataire fournira, à la demande de la collectivité, la liste des mouvements des abonnés (entrants et sortants).
La collectivité et le délégataire s’engagent à utiliser le fichier des abonnés conformément aux dispositions législatives et réglementaires relatives aux libertés individuelles et à la protection de la vie privée, et notamment à la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d’amélioration des relations entre l’administration et le public. Le délégataire accomplit toutes les formalités administratives lui permettant de détenir le fichier des abonnés, de l’utiliser et de le communiquer à la collectivité. Le coût de ces opérations fait partie des charges de gestion du service affermé assumées par le délégataire dans le cadre des rémunérations prévues au  CHAPITRE 5.ARTICLE 36 du présent contrat.
[bookmark: _Toc316473966][bookmark: _Toc320635989][bookmark: _Toc461778078][bookmark: _Toc491852709]Documents d'exploitation et de maintenance
Les documents d'exploitation et de maintenance existants sont remis par la collectivité au délégataire.
Le délégataire doit les tenir à jour et établir tout autre document permettant :
· De répondre aux prescriptions réglementaires ou contractuelles,
· De satisfaire les objectifs d'informations de la collectivité,
· De répondre à ses besoins propres en termes de suivi et de conduite d'installation,
· D’assurer la traçabilité des opérations d’exploitation et des interventions sur le réseau et les ouvrages,
· De faciliter les décisions d’investissement.
Cette obligation comprend la bonne qualité du recueil de données représentatives du fonctionnement des biens du service, ainsi qu'une bonne utilisation (interprétation et stockage) de ces données.
Les documents d'exploitation et de maintenance comprennent, notamment :
· Les documents de procédure d’exploitation (instructions de travail, modes opératoires, …),
· Les cahiers de bord de toutes les installations,
· Les cahiers d’entretien de toutes les installations,
· Le journal de bord des principales opérations d’entretien et de réparations réalisées durant le contrat,
· Les rapports de contrôle réglementaire (appareils électriques, sous pression, de levage, …)
· Les bilans et compte rendus d'audit techniques, diagnostics techniques, ainsi que les suites données.
[bookmark: _Toc316473967][bookmark: _Toc320635990][bookmark: _Toc461778079][bookmark: _Toc491852710]Données du service : mesures
Les données du service existantes sont remises par la collectivité au délégataire.
Le délégataire doit recueillir les données issues de mesures manuelles ou automatisées effectuées sur les installations du service qui permettent :
· De satisfaire les objectifs d'informations de la collectivité,
· De contribuer à la connaissance du fonctionnement du service et de ses évolutions.
Les données du service comprennent notamment :
· Les relevés des index des débitmètres,
· Les relevés des compteurs horaires des postes de relèvement
· Les mesures de paramètres de qualité de l’eau, en entrée et en sortie de STEP
· L’ensemble des données issues de mesures en continu (fréquence des mesures à adapter au type de données) du système d’assainissement (niveaux, débits, qualité de l’eau,…),
· Les données enregistrées par le système de télégestion,
Le délégataire doit tenir ces données à la disposition de la collectivité sur toute la durée du contrat et lui remettre en fin de contrat.
[bookmark: _Toc461778080][bookmark: _Toc491852711]RESPONSABILITE ET ASSURANCES
[bookmark: _Toc461778081][bookmark: _Toc491852712]Etendue de la responsabilité
Le délégataire est responsable, tant vis-à-vis de la collectivité que vis-à-vis des tiers, des dommages occasionnés par le fonctionnement du service.
La responsabilité du délégataire recouvre notamment vis-à-vis de la collectivité et des tiers l’indemnisation des dommages corporels, matériels et financiers qu’il est susceptible de causer lors de l’exercice de ses activités telles que définies par le présent contrat, et vis-à-vis de la collectivité, l’indemnisation des dommages causés aux installations du service délégué qui résultent de son fait ou du fait des personnes dont il répond.
Le délégataire dispose de toutes possibilités de recours contre les tiers dont la responsabilité pourrait être engagée. Il se trouve, par ailleurs, subrogé dans les droits de la collectivité pour les dommages causés aux biens dont il assume la réalisation et le financement.
[bookmark: _Ref351640228][bookmark: _Toc461778082][bookmark: _Toc491852713]Obligation d’assurance
Le délégataire a, pour couvrir les responsabilités visées ci-dessus, l’obligation de souscrire des polices d’assurance présentant les caractéristiques suivantes :
· Assurance de responsabilité civile : cette assurance a pour objet de couvrir le délégataire des conséquences pécuniaires de la responsabilité civile, quel qu’en soit le fondement juridique, qu’il est susceptible d’encourir vis-à-vis des tiers en raison des dommages corporels, matériels et immatériels consécutifs ou non qui trouvent leur origine dans l’exécution de ses obligations et notamment la prise en charge des atteintes à l’environnement. 
· Assurance de dommages aux biens : le délégataire assurera les conséquences pécuniaires des responsabilités qu’il est susceptible d’encourir pour les dommages subis par les biens délégués par suite notamment d’incendie, dégâts des eaux, explosions, foudre, fumées, tempêtes, chute d’appareils de navigation aérienne, et les recours y relatifs.
La collectivité fera son affaire de l’assurance des risques ne mettant pas en cause la responsabilité du délégataire.
Le délégataire présente à la collectivité à compter de l’entrée en vigueur du présent contrat et à chaque date anniversaire les diverses attestations d’assurance. La production de ces attestations est une condition de validité du contrat. Les attestations d’assurance font apparaître les mentions suivantes :
· Le nom de la compagnie d’assurance,
· Les activités garanties,
· Les risques garantis,
· Les montants de chaque garantie,
· Les montants des franchises et des plafonds des garanties,
· Les principales exclusions,
· La période de validité.
[bookmark: _Toc317408177][bookmark: _Toc461778083][bookmark: _Toc491852714]SUBDELEGATION ET RELATIONS AVEC LES TIERS
[bookmark: _Toc461778084][bookmark: _Toc491852715]Subdélégation
La subdélégation totale ou partielle du présent contrat de délégation de service public est interdite.
[bookmark: _Toc461778085][bookmark: _Toc491852716]Contrats avec les tiers 
[bookmark: _Toc352855187][bookmark: _Toc352855347][bookmark: _Toc353864615][bookmark: _Toc354147792][bookmark: _Toc356206195][bookmark: _Toc356573926][bookmark: _Toc357178545]Le délégataire peut sous-traiter à des tiers une partie des missions qui lui sont confiées, à la condition exprès qu’il conserve l’entière responsabilité du service
Les contrats conclus par le délégataire avec des tiers ne peuvent, en aucun cas, excéder la durée de la présente convention.
Tous les contrats passés par le délégataire avec des tiers doivent comporter une clause réservant à la collectivité ou à toute autre personne désignée par elle, la faculté de se substituer au délégataire en fin de contrat. Ils seront communiqués à la collectivité à sa demande.
[bookmark: _Toc491852717]Obligations du délégataire
Pendant la durée du présent contrat, le délégataire est seul responsable des contrats de fournitures et de services nécessaires au fonctionnement du service affermé. Il les gère librement selon les règles du droit privé et, le cas échéant, dans le respect des dispositions législatives et réglementaires qui leur sont applicables.
Le délégataire veille à une stricte application des dispositions législatives et réglementaires relatives à la transparence des pratiques économiques, notamment en ce qui concerne la facturation et la communication, par le fournisseur ou le prestataire de services, du barème des prix et des conditions de vente. Les contrats et les factures émises pour des biens et des services sont conformes aux dispositions relatives à la liberté des prix et au respect de la concurrence (ordonnance du 1/12/1986). Chaque facture mentionne les éventuels rabais, remises ou ristournes accordés par le fournisseur ou le prestataire de services. Lorsque les montants correspondant à ces avantages tarifaires sont reversés au délégataire, c’est-à-dire lorsque les rabais, remises ou ristournes ne sont pas directement déduits du montant des factures, ils sont inscrits dans les recettes du service affermé.
[bookmark: _Toc352855188][bookmark: _Toc352855348][bookmark: _Toc353864616][bookmark: _Toc354147793][bookmark: _Toc356206196][bookmark: _Toc356573927][bookmark: _Toc357178546][bookmark: _Toc491852718]Reprise des contrats en cours
Le délégataire reprend les contrats de location, de fournitures et de services conclus avant la date d’effet du présent contrat. Il peut les renégocier dans le but d’optimiser les charges du service.
[bookmark: _Toc352855189][bookmark: _Toc352855349][bookmark: _Toc353864617][bookmark: _Toc354147794][bookmark: _Toc356206197][bookmark: _Toc356573928][bookmark: _Toc357178547][bookmark: _Toc491852719]Contrôle de la collectivité 
Le délégataire tient à la disposition de la collectivité les factures relatives aux acquisitions de biens et de services qu’il réalise pour l’exploitation du service ainsi que, s’il y a lieu, les barèmes de prix et les conditions de vente des fournisseurs et prestataires de services sous réserve de l’application des dispositions législatives et réglementaires en vigueur relatives aux droits des tiers.
[bookmark: _Toc318269248][bookmark: _Toc318269249][bookmark: _Toc318269250][bookmark: _Ref445734845][bookmark: _Toc461778086][bookmark: _Toc491852720]CESSION DU CONTRAT
Toute cession totale ou partielle du présent contrat, tout changement de délégataire ne peuvent avoir lieu qu’en vertu d’une autorisation résultant d’une délibération du conseil municipal, portant à la fois sur les conditions de la cession et la qualité du cessionnaire.
Faute de cette autorisation, les conventions de substitution sont entachées d’une nullité absolue.
[bookmark: _Toc461778087][bookmark: _Toc491852721]REGIME DU PERSONNEL
Le personnel est constitué du personnel du délégataire.
Lorsque le délégataire est tenu de reprendre le personnel du précédent exploitant, en application de l’article L. 1224-1 du Code du travail, aucune indemnité ne lui est versée par la collectivité du fait de cette reprise.
Remarque : le candidat devra préciser dans son offre l’organigramme fonctionnel proposé pour la gestion du service.
[bookmark: _Toc317408184]Les agents employés par le délégataire sont placés sous le régime de la convention collective et/ou de l’accord d’entreprise qui sont tenus à la disposition de la Collectivité.
[bookmark: _Toc461778088][bookmark: _Toc491852722]Personnel missionné
Le personnel que le délégataire aura missionné pour la surveillance et la police du réseau d’assainissement et de ses dépendances, et pour les contrôles des branchements particuliers, seront porteurs d’un signe distinctif et seront munis d’un titre constatant leurs fonctions. Les agents du délégataire ont la qualité d’agent du service d’assainissement, au titre de l’article L.1331-11 du Code de la santé publique.
Les agents du délégataire auront libre accès aux installations des abonnés pour tous relevés, vérifications et travaux utiles.
[bookmark: _Toc461778089][bookmark: _Toc491852723]Astreinte
Le délégataire est tenu d’avoir un service de permanence pouvant être alerté 24 heures sur 24 et 7 jours sur 7 et en mesure d’intervenir dans un délai inférieur à ….........heure(s)  (à proposer par le candidat.

Les coordonnées de ce service seront communiquées à la collectivité, aux abonnés par voie de presse et sur leurs factures ou relevés, aux services de police ou de gendarmerie et aux services d’incendie ;
Les coordonnées directes de la personne chargée de l’astreinte seront communiquées à la collectivité pour son usage unique.
[bookmark: _Toc461778090][bookmark: _Toc491852724]Conditions de travail 
Le délégataire est tenu d’exploiter les ouvrages et installations du service en conformité avec la législation et la réglementation relatives aux conditions de travail des salariés.
Le délégataire est responsable de la mise en conformité des ouvrages qui lui sont remis par la collectivité, en fonction des dispositions réglementaires en vigueur relatives aux conditions de travail des salariés, à partir de la date de signature du présent contrat.
Sous réserve des travaux mentionnés au CHAPITRE 4.ARTICLE 31, le délégataire reconnaît que les ouvrages et installations qui lui sont remis à la date de signature du présent contrat sont conformes aux dispositions en vigueur.


[bookmark: _Toc461778091][bookmark: _Toc491852725]RELATIONS AVEC LES ABONNES
[bookmark: _Toc461778092][bookmark: _Toc491852726]REGLEMENT DE SERVICE 
L'objet du règlement est de déterminer les relations entre le service public de l'assainissement collectif de la commune et ses usagers. 
Le règlement fixe ou rappelle les droits et obligations de chacun 
Les clauses de ce règlement de service ont valeur contractuelle pour le délégataire. 
Il est arrêté par la collectivité, sur proposition du délégataire, et joint au présent contrat en Annexe 3.
Le volet assainissement collectif du règlement de service comprend notamment le régime des abonnements, les dispositions techniques relatives aux branchements et les conditions de paiement et toutes autres dispositions qui n'auraient pas été réglées par le présent contrat.
Pour les abonnés présents lors de la signature du présent contrat, il est tenu à disposition par le délégataire et il leur sera remis au cours de la première année lors d’une facturation.
Pendant la durée du présent contrat, le règlement du service peut être modifié à l’initiative de la collectivité ou à la demande du délégataire, notamment si sa modification est rendue nécessaire par de nouvelles dispositions législatives ou réglementaires. Les conséquences d’une telle modification sur les relations contractuelles entre la collectivité et le délégataire sont identiques à celles d’une modification du présent contrat et donnent lieu à l’établissement d’un avenant. Ces modifications sont prises en compte dans un nouveau règlement du service ou dans un avenant au règlement
[bookmark: _Toc461778093][bookmark: _Toc491852727]ABONNEMENT
[bookmark: _Toc461778094][bookmark: _Toc491852728]Demande d’abonnement
Les contrats pour le raccordement au réseau de collecte des eaux usées domestiques (ou assimilées) seront établis sous la forme d’une demande d’abonnement signée par l’abonné ou d’une facture-contrat conforme à un modèle qui sera arrêté d’un commun accord entre le délégataire et la collectivité.
[bookmark: _Toc461778095][bookmark: _Toc491852729]Obligation de consentir des abonnements et régime des abonnements
Conformément à l’article L.1331-1 du Code de la santé publique, le raccordement des immeubles est obligatoire dans un délai de deux ans à compter de la mise en service du réseau d'assainissement.
Pour les usagers domestiques, dans les conditions du présent contrat, et sur tout le parcours des canalisations, le délégataire est tenu de consentir un branchement sur le réseau d’assainissement à tout propriétaire ou locataire qui demandera à contracter un abonnement.
Pour les branchements nécessitant une extension ou un renforcement, le délégataire en informera la collectivité qui en appréciera l’opportunité et le délai de réalisation.
Les abonnements sont d’une durée indéterminée, sauf résiliation de l’abonné. Les conditions de cette résiliation sont précisées par le règlement du service.
Les abonnements peuvent être souscrits à toute époque de l’année. Une première facturation est calculée prorata temporis à compter du raccordement du branchement jusqu’au premier jour du semestre suivant.

Le délégataire devra veiller, pour les nouveaux abonnés, à la conformité des branchements. Pour s’assurer de cette conformité le délégataire mettra en œuvre les modalités suivantes :
A compléter par les candidats
A ce titre, il devra adresser à la collectivité, une fois par an, un bilan des raccordements selon les principes édictés au CHAPITRE 2.ARTICLE 18
[bookmark: _Toc420055981][bookmark: _Toc491852730]Usagers non domestiques
Les contrats pour le raccordement et le déversement à l'égout sont établis sous la forme de conventions particulières de déversement pour les usagers non-domestiques.
Le délégataire soumet à l’agrément de la collectivité, les conventions particulières d’autorisation de déversement.
La collectivité peut refuser les conventions particulières d’autorisation en raison de l'insuffisance totale ou partielle des installations de la collectivité.
Le délégataire réalisera les contrôles de conformité des rejets des usagers non-domestiques suivants les modalités définies dans les conventions particulières.
Les frais des éventuels prélèvements, analyses et instructions d’autorisation de rejet, inhérents à ces contrôles sont à la charge de l’usager.
Le délégataire réalisera la mise en conformité des rejets non-domestiques existants lors des contrôles de conformité des rejets des usagers dans le cadre de ses enquêtes de contrôle de branchements existants. Ces contrôles seront réalisés en mettant en œuvre les modalités suivantes :
A compléter par les candidats
Le délégataire s'engage à établir ou à actualiser dans un délai de trois ans suivant la signature du contrat les conventions de raccordement avec tous les usagers non domestiques raccordés au réseau d'eau usées.
[bookmark: _Ref448843795][bookmark: _Toc461778096][bookmark: _Toc491852731]Relations avec les usagers
Le délégataire est tenu :
· D’être en mesure de fixer un rendez-vous dans un délai de (à compléter par les candidats) semaine à tout usager qui le demande pour un motif sérieux, et de respecter l’horaire du rendez-vous ;
· D’intervenir dans un délai (à compléter par les candidats) en cas d’incident signalé par l’usager sur le territoire de la collectivité, dit périmètre affermé, et ce 365 jours sur 365 jours et 24 heures sur 24 ;
· De répondre à tout courrier d’un usager dans un délai de (à compléter par les candidats) avec copie à la collectivité ;
· De mettre à disposition des abonnés un accueil téléphonique accessible par un numéro non surtaxé, qui sera indiqué sur les factures et dans le kit d’abonnement ;
· D’assurer une permanence téléphonique ininterrompue ;
· D’assurer l’information courante des usagers et de leur communiquer les documents administratifs relatifs au service conformément à la législation et à la réglementation en vigueur.
[bookmark: _Toc526141236][bookmark: _Toc526141358]Cette mission du délégataire n’inclut pas l’information relative à la politique générale de gestion du service qui est du ressort de la seule collectivité. Les actions de communication du délégataire destinées spécifiquement aux usagers du service sont soumises à l’accord de la collectivité, sauf urgence.
· De mettre à disposition des usagers un site Internet leur permettant d’accéder à distance à toutes les informations générales sur le service, ainsi que de réaliser les démarches de consultation de l’abonnement, du compte client, de paiement,…
Remarque : le candidat précisera dans son offre ses propositions pour informer les usagers et répondre à leurs attentes.
Le Délégataire applique les dispositions législatives et réglementaires en vigueur relatives à la collecte des eaux usées des usagers qui ont été classés dans la catégorie des personnes en situation de pauvreté-précarité, par les autorités compétentes.
Les remises accordées par le délégataire à ces usagers sur ses rémunérations font partie, au plan comptable, des charges de gestion du service affermé et ne peuvent donner lieu à aucun remboursement de la part de la Collectivité.
[bookmark: _Toc461778097][bookmark: _Toc491852732]Comité d'exploitation
Pour instaurer une dynamique de progrès et une concertation régulière entre la collectivité et le délégataire, un comité d’exploitation sera créé en début de contrat et regroupera des représentants de la collectivité et du délégataire. 
Il sera chargé de superviser l’exploitation du service délégué en application du présent contrat pendant toute sa durée.
Ce comité aura notamment pour charge de :
· S’assurer de la parfaite transmission de l’esprit du contrat aux équipes chargées de réaliser les opérations,
· Contrôler les performances techniques et l’atteinte des objectifs économiques et financiers,
· Suivre le respect des engagements,
· Analyser et prendre en compte les problèmes détectés par l’exploitation,
· Définir les éventuels investissements à réaliser par la collectivité.
Ce comité sera réunira à une fréquence de 4 fois par an voire plus si nécessaire.


[bookmark: _Ref352855808][bookmark: _Toc461778098][bookmark: _Toc491852733]REGIME DES TRAVAUX
[bookmark: _Toc461778099][bookmark: _Toc491852734]PRINCIPES GENERAUX
Les travaux sont réalisés conformément aux dispositions du présent chapitre, ils comprennent :
· Les travaux d’entretien et de grosses réparations prévus à l’ARTICLE 29
· Les travaux relatifs aux branchements prévus à l’ARTICLE 30,
· Les travaux de renouvellement prévus à l’ARTICLE 32
· Les travaux neufs de renforcement et d’extension prévus à l’ARTICLE 33
· Les travaux de mise en conformité prévus à l’ARTICLE 31.
Sous réserve de l’approbation préalable et exprès de la collectivité des projets ainsi que des conditions financières de réalisation et de remise des ouvrages en fin de délégation de service public, le délégataire pourra établir à ses frais dans le périmètre du présent contrat, tous ouvrages et canalisations qu’il jugera utiles dans l’intérêt du service délégué. Ces ouvrages feront partie intégrante de la délégation dans la mesure où ils sont utilisés par le service délégué.
Dans le cas où le délégataire se verrait confier, par la collectivité, une mission d’ingénierie conformément à la règlementation en vigueur, par le biais d’un contrat distinct du présent contrat, le délégataire ou ses filiales ne pourrait alors réaliser les travaux en cause.
[bookmark: _Toc316474035][bookmark: _Toc320636042][bookmark: _Ref445717459][bookmark: _Ref448825971][bookmark: _Ref448826934][bookmark: _Ref448827305][bookmark: _Toc461778100][bookmark: _Toc491852735]REPARTITION DES CATEGORIES DE TRAVAUX ET PRESTATIONS 
	NATURE DES TRAVAUX ET PRESTATIONS
	EXECUTES A LA CHARGE DE

	- Travaux de mise en conformité aux règles de sécurité
	Collectivité

	BRANCHEMENTS
	

	- Contrôle des installations privées (nouveaux branchements) avant raccordement
	Délégataire

	-Contrôle des installations privées existantes (tests à la fumée et écoulements)
	Délégataire

	 - Réparation des branchements
	Délégataire

	- Renouvellement des branchements suivant engagement du délégataire (XX par an)
	Délégataire

	- Renouvellement des branchements hors engagement contractuel.
	Collectivité

	CANALISATIONS (y compris la partie publique des branchements)
ET ACCESSOIRES (regards, tampons, cadres, ventouse, ...)
	

	- Extensions
	Collectivité

	- Déplacement
	Collectivité

	- Renforcement 
	Collectivité

	- Hydrocurage préventif des réseaux xxxxxx % de linéaire de réseau par an
	Délégataire

	- Hydrocurage curatif des réseaux 
	Délégataire

	- Contrôle ITV des réseaux xxxxxx % de linéaire de réseau par an
	Délégataire

	- Entretien et réparation des regards de visite.
	Délégataire

	- Renouvellement des regards, cadres et tampons dans la limite de xxxxxx  unités par an.
	Délégataire

	- Renouvellement des regards, cadres et tampons hors engagement contractuel.
	Collectivité

	- Mise à la cote des cadres et tampons des regards de visite dans la limite de  xxxxxx  unité par an.
	Délégataire

	- Mise à la cote des cadres et tampons des regards de visite hors engagement contractuel.
	Collectivité

	- Renouvellement de canalisations liées aux ouvrages
	Délégataire

	- Réparations des canalisations 
	Délégataire

	- Réhabilitation et renouvellement de canalisations inférieur à 12 ml sauf partie publique du branchement
	Délégataire

	- Réhabilitation et renouvellement au-delà de 12 ml, y compris accessoires et sauf canalisations liées aux ouvrages et partie publique du branchement
	Collectivité

	- Renouvellement des accessoires hydrauliques en dehors d'opérations de renouvellement des canalisations
	Délégataire

	MATERIEL D'ÉPURATION, TRAITEMENT DES BOUES ET DE POMPAGE

	Équipements hydrauliques d'épuration et de pompage (y compris les canalisations liées aux ouvrages)

	- Renouvellement 
	Délégataire

	· Matériels électromécaniques
	Délégataire

	- Renouvellement
	Délégataire

	· Installations électriques et informatiques
	

	- Renouvellement
	Délégataire

	- Contrôles et tests des sécurités réglementaires
	Délégataire

	- Mise en conformité avec réglementation
	Collectivité

	· Matériel de téléalarme, de télésurveillance, de télégestion, de contrôle d’accès anti-intrusion, de prélèvement et de mesure
	

	- Mise à niveau 
	Délégataire

	- Renouvellement
	Délégataire

	· Matériel d'épuration (y compris matériaux filtrants)
	

	- Renouvellement
	Délégataire

	Matériel d'épuration bassins d’épandage -substrats
	

	- Renouvellement
	Collectivité

	GENIE CIVIL ET BATIMENTS
	

	· Ouvrages en béton ou en maçonnerie
	

	- Renouvellement
	Collectivité

	- Vidanges et nettoyage des ouvrages
	Délégataire

	- Réparations localisées de fissures, d’étanchéité, d'enduit, de peinture, …
	Délégataire

	- Réparation d'éclats de béton et de défaut de peinture
	Délégataire

	- Peinture intérieure et extérieure, élimination des tags 
	Délégataire

	- Réfection d'étanchéité
	Collectivité

	- Renouvellement des équipements sanitaires (lavabos, toilettes, …)
	Délégataire

	· Ouvrages métalliques, serrurerie, menuiserie, huisserie, vitrerie et mobiliers
	

	- Renouvellement
	Délégataire

	- Protection anticorrosion et peintures
	Délégataire

	- Renouvellement du mobilier 
	Délégataire

	- Mise aux normes des échelles, caillebottis, garde-corps et équipements de sécurité
	Délégataire

	· Toiture, couverture, zinguerie
	

	- Nettoyage des mousses
	Délégataire

	- Renouvellement
	Collectivité

	- Réparations localisées
	Délégataire

	AMENAGEMENTS EXTERIEURS
	

	· Réseaux divers
	

	- Renouvellement de l’éclairage extérieur des ouvrages et des sites (candélabres, …)
	Délégataire

	- Renouvellement des réseaux enterrés 
	Collectivité

	· Clôtures et portails
	

	- Peintures des portails
	Délégataire

	- Renouvellement des clôtures et portails
	Collectivité

	- Entretien et remplacement ponctuel (inférieur à 6 mètres) des clôtures
	Délégataire

	· Espaces verts
	

	- Entretien des gazons, allées, arbres, arbustes et plantations
	Délégataire

	- Plantations
	Collectivité

	· Voies de circulation interne
	

	- Réparations ponctuelles
	Délégataire

	- Réfection générale
	Collectivité

	- Modification d'emprise
	Collectivité


[bookmark: _Ref351731958][bookmark: _Ref351731960][bookmark: _Ref448826682]
[bookmark: _Toc461778101][bookmark: _Ref463364516][bookmark: _Ref463365314][bookmark: _Ref463368402][bookmark: _Ref463450685][bookmark: _Toc491852736]TRAVAUX D’ENTRETIEN ET REPARATIONS COURANTES
[bookmark: _Toc461778102][bookmark: _Toc491852737]Définition
Les travaux d’entretien et de réparations courantes comprennent toutes les opérations permettant d’assurer le maintien en état de fonctionnement des installations jusqu’au moment où leur vétusté ou une défaillance rend nécessaires des travaux de remplacement ou de rénovation ainsi que toutes les opérations de nettoyage permettant de garantir l’hygiène et la propreté des installations et de leurs abords.
Les opérations d’entretien ont également pour objet :
· De maintenir aux bâtiments un aspect visuel extérieur satisfaisant et de bon entretien,
· De maintenir un environnement agréable en entretenant convenablement les abords des bâtiments et des autres installations (plantations, espaces verts…),
· D’éliminer tous les déchets produits par le fonctionnement du service délégué,
· D’éviter les risques de nuisances pour le voisinage et d’atteinte à l’environnement qui peuvent résulter du fonctionnement des installations.
[bookmark: _Ref356211095][bookmark: _Ref356211102][bookmark: _Toc461778103][bookmark: _Toc491852738]Conditions d’exécution
Les travaux d’entretien et de réparations sont exécutés par le délégataire à ses frais.
Ils sont réalisés de façon à éviter une détérioration ou un vieillissement prématurés des ouvrages, installations et équipements, et à garantir le fonctionnement continu du service.
Le délégataire tient un journal de bord par installation indiquant les principales opérations d’entretien et de réparation réalisées. Ce document est régulièrement mis à jour par le délégataire et tenu à la disposition de la collectivité. Il lui est remis en fin de contrat. 
Pour les réseaux, il ne sera pas établi de journal de bord spécifique. Par contre, les principales interventions seront reportées dans le Système d’Information Géographique et signalées dans les comptes rendus techniques remis chaque année à la collectivité.
[bookmark: _Ref352856416][bookmark: _Toc461778104][bookmark: _Toc491852739]Exécution d’office des travaux d’entretien
Faute par le délégataire de pourvoir à l’entretien des ouvrages et installations du service, la collectivité pourra faire procéder, aux frais du délégataire, à l’exécution d’office des travaux nécessaires au bon fonctionnement du service quarante-huit heures après une mise en demeure restée sans effet.
La même procédure pourra être utilisée en cas de malfaçon dans le rétablissement des chaussées et trottoirs à l’emplacement des tranchées.
[bookmark: _Ref351632190][bookmark: _Toc461778105][bookmark: _Toc491852740]TRAVAUX SUR BRANCHEMENTS
Les branchements sur le réseau d’assainissement, tels qu’ils sont définis au règlement de service, sont exécutés, s’ils n’existent déjà, conformément à l’un des branchements types arrêtés par la collectivité en accord avec le délégataire.
Les travaux correspondants, non compris ceux visés à l’ARTICLE 5, ainsi que les travaux de déplacement ou de modification des branchements existants toujours pour la partie comprise entre la canalisation et la limite de la propriété privée, seront exécutés par toute entreprise choisie par l’usager conformément au branchement type défini précédemment. Le délégataire pourra faire application des dispositions de l’ARTICLE 35 relatif à son droit de contrôle.

Exclusivité des branchements
Le délégataire réalise un nouveau branchement chaque fois qu’une demande de raccordement est présentée pour un immeuble, non encore desservi, situé sur le parcours des canalisations de distribution faisant partie du service affermé. 
Le coût de réalisation du branchement, ainsi que les charges de connexion de celui-ci au réseau public de distribution sont payés au délégataire par l'abonné dans les conditions fixées au règlement de service du présent contrat. De même, l'abonné qui a sollicité du délégataire une modification de son branchement supporte le coût des travaux correspondants.
Le délégataire a droit, avant que soient exécutés les travaux de branchement, de vérifier que les installations intérieures satisfont aux conditions définies par le règlement de service. Il peut demander toute modification destinée à rendre l’installation conforme à ce règlement et surseoir à l’exécution des travaux jusqu’à mise en conformité de l’installation intérieure.
Le délégataire signale à la collectivité les noms des propriétaires dont les immeubles ne pourraient être raccordés au réseau d’assainissement pour des raisons techniques.
[bookmark: _Ref352856008][bookmark: _Toc461778106][bookmark: _Toc491852741]TRAVAUX DE MISE EN CONFORMITE ET D’OPTIMISATION 
DU PATRIMOINE
Le délégataire est chargé d’effectuer la veille réglementaire de la conformité des installations qu’il exploite.
Lorsque des travaux de mise en conformité des installations sont nécessaires, ceux-ci sont à la charge du délégataire, sans préjudice de l’application de l'ARTICLE 43 du présent contrat. Tous travaux de mise en conformité devront, avant d’être engagés, faire l’objet d’un accord préalable de la collectivité.
Compte tenu des informations fournies par l’inventaire et de la visite des lieux que le délégataire a été invité à effectuer préalablement à la signature du présent contrat, la collectivité et le délégataire décident de mettre en œuvre un programme de mise à niveau du service comportant les opérations de travaux suivants, à la charge du délégataire :

	Nature des opérations (montant prévisionnel)
	Date limite d’exécution

	A proposer par le Candidat
	

	
	

	
	


Ces travaux seront réalisés et financés par le délégataire. Les éventuelles subventions obtenues seront intégralement reversées à la collectivité.
[bookmark: _Ref351629316][bookmark: _Ref351629403][bookmark: _Ref351639969][bookmark: _Toc461778107][bookmark: _Toc491852742]TRAVAUX DE RENOUVELLEMENT ET DE GROSSES REPARATIONS
[bookmark: _Toc461778108][bookmark: _Toc491852743]Définition
Les travaux de renouvellement et de grosses réparations comprennent toutes les interventions qui n’entrent dans le cadre, ni de l’entretien et des réparations courantes visées à l'ARTICLE 29 ni des opérations spécifiques d’extension ou de renforcement des installations du service affermé visées à l’ARTICLE 33
Ils sont régis par les principes suivants, conformément à l'ARTICLE 28.
· Matériels tournants, accessoires hydrauliques, équipements électriques, électromécaniques et électroniques :
Le renouvellement de ces matériels est à la charge du délégataire,
· Génie civil, bâtiment :
Les travaux de renouvellement des ouvrages de génie civil sont à la charge de la collectivité. Ils sont attribués conformément au Code des marchés publics,
· Canalisations, accessoires et annexes :
Les travaux de renouvellement programmé des canalisations sont à la charge de la collectivité. Dans ce cas, les accessoires et annexes de ces canalisations sont également à la charge de la collectivité.
Ils sont attribués conformément au Code des marchés publics,
Tout incident isolé et non récurent impliquant un remplacement d’une longueur inférieure à 12 ml ne sera pas considéré comme des travaux de renouvellement mais d’entretien à la charge du délégataire.
Le renouvellement des tampons des regards de visite est à la charge du délégataire. La mise à niveau des tampons des regards de visite est également à la charge du délégataire sauf si celle-ci est rendue nécessaire par un reprofilage de la chaussée ou du terrain ou une réfection de la voirie réalisée par la collectivité.
· Branchements :
Les travaux de renouvellement des branchements jusqu’en limite de propriété sont à la charge de la collectivité sous réserve de l’application des dispositions des ARTICLE 28 et ARTICLE 30.
[bookmark: _Toc461778109][bookmark: _Toc491852744]Programme de renouvellement
Le délégataire prend à sa charge le programme de renouvellement annexé au présent contrat.
Il procède obligatoirement au renouvellement de ces équipements pendant la durée du contrat, et informe la collectivité des opérations réalisées.
La collectivité et le délégataire peuvent convenir d’adapter le cas échéant le programme de renouvellement sans en modifier les conditions financières pour intégrer des biens nouveaux ou pour modifier le calendrier du programme de renouvellement. 
Remarque : le candidat précisera dans son offre sa politique de renouvellement des équipements ainsi que la méthodologie proposée pour la mise en œuvre du programme de renouvellement.
[bookmark: _Toc461778110][bookmark: _Toc491852745]Suivi des obligations de renouvellement
Les travaux de renouvellement non programmé sont réalisés par le délégataire à ses frais. Ils font partie des charges du service affermé assumées par le délégataire dans le cadre des rémunérations prévues dans le présent contrat. Ils ne peuvent donner lieu à aucun complément de rémunération. 
Les obligations du délégataire en matière de renouvellement non programmé font l’objet d’un suivi annuel, sous forme d’un compte de renouvellement selon les modalités décrites ci-après.
Ce compte, qui retrace les engagements provisionnés et les dépenses réalisées par le délégataire, fera figurer :
En recette : 
Le compte est crédité d’une dotation annuelle de ….. € H.T. (valeur au 1er janvier 2018).
Cette dotation annuelle sera actualisée chaque année au 1er janvier selon l’indice défini à l’Article 38.2CHAPITRE 5.38.2 du présent contrat.
En dépense : 

[bookmark: _Ref351623041]Les dépenses effectives de renouvellement engagées par le délégataire pour chaque matériel remplacé sont constituées :
· des charges de fourniture HT des matériels, tels que facturées par les fournisseurs,
· des charges de sous-traitance HT éventuelle, tels que facturées par les sous-traitants, sur justification de l’impossibilité d’une réalisation des travaux directement par le délégataire.
· des charges de personnel nécessaire à la pose des matériels remplacés, résultant du nombre d’heures de pose multiplié par le tarif horaire du personnel, charges sociales incluses : à compléter xxxxxxxxxxxx € HT. 
· Ce tarif sera actualisé chaque année au 1er janvier selon l’indice défini à l’article 38.2 du présent contrat.
· des dépenses relatives aux frais généraux, rémunérées au taux de … à compléter..% du montant HT du coût des matériels posés.
Les dépenses devront être justifiées au moyen de factures, fournies à la demande de la collectivité.
Le solde du compte sera reporté d’une année sur l’autre en faisant l’objet d’une actualisation selon l’évolution de l’indice défini à l’article 38.2 du contrat.
Le délégataire présente chaque année à la collectivité, à l’occasion de son rapport annuel, le détail des dotations et dépenses imputées au compte pour l’exercice concerné et le solde du compte.
A l’expiration du contrat, à son terme normal ou de manière anticipée et ce quel qu’en soit le motif, le solde du compte, s’il est positif, sera restitué en totalité à la collectivité. S’il est négatif, ce solde restera à la charge du délégataire.
[bookmark: _Ref445714623][bookmark: _Ref445717332][bookmark: _Toc461778111][bookmark: _Toc491852746]TRAVAUX DE RENFORCEMENT ET D’EXTENSION
[bookmark: _Ref445719515][bookmark: _Toc461778112][bookmark: _Toc491852747]Renforcement et extension à l’initiative de la collectivité
La collectivité est Maitre d'Ouvrage pour tous les travaux de renforcement et d’extension, comportant l’établissement de nouvelles canalisations et de nouveaux ouvrages, et entrainant un accroissement du patrimoine.
Le délégataire est consulté sur l’avant-projet des travaux à exécuter, notamment lorsque les travaux nécessitent que des précautions particulières soient prises au raccordement des ouvrages en service.
Dans la procédure de dévolution des travaux, le délégataire peut être admis à soumissionner comme toute entreprise, sauf si la collectivité lui a confié la maîtrise d’œuvre des ouvrages. S’il s’avère que sur un marché envisagé, le délégataire bénéficie d’un avantage concurrentiel de nature à créer une distorsion de la concurrence, la collectivité peut refuser que le délégataire présente sa candidature. Dans ce dernier cas, la collectivité informe le délégataire de ses conclusions de façon à lui permettre de faire valoir ses arguments suffisamment tôt. En cas de désaccord persistant, les parties se réfèrent aux avis du délégué de la DGCCRF dans le département.
L’entreprise chargée par la collectivité de la réalisation des travaux de raccordement opèrera sous le contrôle gracieux du délégataire.
Le délégataire sera averti de la date du raccordement 5 jours ouvrables à l’avance.
Les modalités d’instruction des demandes d’autorisation de construire ou de lotir sont définies à l'article 5.4.
La mise en service des ouvrages est assurée par le délégataire à ses frais. Les ouvrages réalisés sont incorporés au périmètre d’affermage dans les conditions définies à l’article33.4.
[bookmark: _Toc461778113][bookmark: _Toc491852748]Extension à l’initiative d’aménageurs privés
Lorsque les installations susceptibles d’être intégrées au domaine délégué sont réalisées à l’initiative d’aménageurs privés, la collectivité réservera les droits de contrôle du délégataire prévu à l’ARTICLE 35.
Le délégataire a une mission de surveillance et de contrôle de la conformité des travaux.
Lors de l’intégration effective dans le domaine délégué des réseaux privés exécutés soit en vertu du présent article, soit antérieurement à l’entrée en vigueur du présent contrat, le délégataire recevra l’inventaire des ouvrages à incorporer et sera appelé à donner son avis sur leur état.
Le contrôle préalable à l’intégration dans le domaine affermé des réseaux privés comprendra notamment une inspection par caméra, des réseaux et s’il y a lieu un curage hydrodynamique à la charge du maître d’ouvrage.
Seules les installations conformes aux dispositions réglementaires et aux normes techniques applicables aux réseaux publics et aux branchements peuvent être incorporées au service affermé.
Les travaux éventuels de mise en conformité seront à la charge du maître d’ouvrage et devront être réalisés avant l’incorporation définitive.
[bookmark: _Toc526141261][bookmark: _Toc526141383][bookmark: _Toc246833442][bookmark: _Toc320636055][bookmark: _Ref351632445][bookmark: _Ref445718682][bookmark: _Toc461778114][bookmark: _Toc491852749]	Mise en service des installations neuves
[bookmark: _Toc352855380][bookmark: _Toc353864648][bookmark: _Toc354147825][bookmark: _Toc356206228][bookmark: _Toc356573959][bookmark: _Toc357178578][bookmark: _Toc491852750]Modalités
Le délégataire procède à la mise en service des installations neuves en se conformant aux indications qui lui sont fournies par les constructeurs. 
La mise en service intervient dès que la connexion des installations neuves aux installations existantes est opérationnelle sauf s’il est prévu de réaliser préalablement des essais. Lorsque la construction des installations comprend plusieurs tranches fonctionnelles, le délégataire mettra en service chaque tranche après réception partielle, sur demande de la collectivité.
Lorsque des essais sont nécessaires avant la mise en service, ils sont réalisés sous la responsabilité du maître d’ouvrage des installations neuves et des constructeurs, en présence de représentants qualifiés du délégataire. Celui-ci procède à la mise en service dès l’achèvement des essais.
Si, au cours des essais ou à l’occasion de la mise en service, des anomalies apparaissent, le délégataire doit les signaler à la collectivité par lettre recommandée avec accusé de réception, dans un délai d’un mois à compter de leur constatation. Au-delà de ce délai, aucune réclamation de sa part n’est recevable. Les réserves formulées par le délégataire doivent être accompagnées d’une description détaillée des constatations effectuées et par la proposition des mesures propres à y remédier. La collectivité fait connaître au délégataire, dans un délai d’un mois, les mesures qu’elle décide, le cas échéant, de prendre.
[bookmark: _Toc352855381][bookmark: _Toc353864649][bookmark: _Toc354147826][bookmark: _Toc356206229][bookmark: _Toc356573960][bookmark: _Toc357178579][bookmark: _Toc491852751]Financement
Les dépenses supportées par le délégataire pour réaliser la mise en service des installations neuves font partie des charges de gestion du service affermé assumées par le délégataire dans le cadre des rémunérations prévues par le présent contrat.
[bookmark: _Toc352855382][bookmark: _Toc353864650][bookmark: _Toc354147827][bookmark: _Toc356206230][bookmark: _Toc356573961][bookmark: _Toc357178580][bookmark: _Toc491852752]Effets
La mise en service des installations neuves réalisées par la collectivité ou par le délégataire entraîne leur incorporation au service affermé. Le délégataire met à jour l’inventaire comme il est indiqué à l’ARTICLE 17 du présent contrat.

L’incorporation des installations neuves réalisées par des tiers intervient dans les conditions prévues à l'ARTICLE 33.4 du présent contrat.
[bookmark: _Toc246833443][bookmark: _Toc320636056][bookmark: _Ref351645465][bookmark: _Ref445719227][bookmark: _Ref445719328][bookmark: _Toc461778115][bookmark: _Toc491852753]Incorporation au service affermé
La collectivité remet les biens au délégataire après réception des travaux. Cette remise est constatée par un procès-verbal signé des deux parties. Elle est accompagnée de la remise au délégataire du dossier des ouvrages exécutés.
L'inventaire, les plans et le SIG sont complétés par le délégataire à l'occasion de chaque remise de biens.
Une remise partielle de bien est possible, quand elle est prévue dans le contrat de travaux ou nécessaire à la continuité du service public.
A partir de l’incorporation des ouvrages au service affermé, le délégataire doit assurer leur exploitation dans les conditions prévues par le présent contrat. Il n’est pas déchargé de cette obligation du fait des réserves formulées par lui au moment de la réception, des essais ou de la mise en service. Toutefois, s’agissant des installations neuves réalisées par la collectivité ou par des tiers, et si ces réserves sont justifiées, la responsabilité du délégataire ne pourra être engagée à raison des défaillances qu’il aura préalablement signalées dans le délai imparti par l'ARTICLE 35. Dans ce cas, la collectivité devra, en outre, garantir le délégataire de tout recours dirigé contre lui, à la condition qu’il assure sans interruption le fonctionnement des installations au mieux de leurs possibilités.
[bookmark: _Toc491852754][bookmark: _Toc402961411][bookmark: _Toc461778116]TRAVAUX CONCESSIFS
[bookmark: _Ref467856126][bookmark: _Toc491447847][bookmark: _Toc491852755]Désignation
Outre les travaux de renouvellement et de grosses réparations à caractère patrimonial mis à sa charge par l’Article 32, le délégataire assure le financement et la réalisation des travaux concessifs suivants :

Le Délégataire s’engage à réaliser les investissements suivants :
(Tableau à compléter par le candidat)
	Description
	Echéance
	Montant € HT

	Dispositif compactage des déchets
	2018
	

	Télésurveillance des postes de relèvement
	2018
	

	Reprise canalisation de rejet
	2019
	



La rémunération définie ci-dessus intègre les charges d’investissement, d’exploitation et de renouvellement de ces équipements. Ils constituent des biens de retour.
1.1. [bookmark: _Toc491447848][bookmark: _Toc491852756]Exécution
· [bookmark: _Toc2520171][bookmark: _Toc3800116][bookmark: _Toc3882937][bookmark: _Toc3883324][bookmark: _Toc102479200][bookmark: _Ref467855691]Préparation des opérations 
La collectivité communique au délégataire tous les plans et documents techniques utiles pour la préparation des travaux dont elle dispose. Le délégataire prend en charge toutes les études nécessaires à la conception et à la réalisation des ouvrages, installations et équipements.
Au cours de ces études, le délégataire consulte la collectivité sur l’implantation des ouvrages, leurs caractéristiques esthétiques, leur intégration dans les sites et leur impact sur l’environnement.
La collectivité fait connaître son avis au délégataire dans un délai de un mois à compter de la réception du dossier transmis par le délégataire.
Le délégataire tient compte des avis formulés par la collectivité mais reste seul responsable de l’exécution des études.
Le délégataire et la collectivité collaborent en vue de l’obtention des autorisations administratives nécessaires.
Si ces autorisations imposent des contraintes supplémentaires par rapport aux contraintes techniques, législatives et réglementaires, le surcoût éventuel peut faire l’objet d’un devis séparé que le délégataire soumet à la collectivité. S’il y a lieu, le financement de ce surcoût est recherché d’un commun accord entre la collectivité et le délégataire en tenant compte notamment de son incidence sur le prix de l’eau.

1.2. [bookmark: _Toc2520172][bookmark: _Toc3800117][bookmark: _Toc3882938][bookmark: _Toc3883325][bookmark: _Toc102479201][bookmark: _Ref156733469][bookmark: _Ref156733612][bookmark: _Ref156739598][bookmark: _Ref468184797][bookmark: _Ref468191399][bookmark: _Ref468204666][bookmark: _Toc491852757]Délais d’exécution
Le délégataire s’engage à respecter les délais d’exécution fixés à l’article 34.1 ci-dessus. 
Lorsque, pour des raisons indépendantes de la volonté du délégataire, une autorisation administrative est délivrée avec retard, les délais d’exécution mentionnés à l’article 34.1 sont prolongés d’une durée égale à celle du délai administratif supplémentaire.
En cas de non-respect des délais d’exécution mentionnés ci-dessus, le délégataire peut se voir appliquer la pénalité P6 prévue à l’Article  48 du présent contrat.
1.3. [bookmark: _Toc2520173][bookmark: _Toc3800118][bookmark: _Toc3882939][bookmark: _Toc3883326][bookmark: _Toc102479202][bookmark: _Toc491852758]Responsabilité du délégataire – Information de la collectivité
Le délégataire est entièrement responsable, en tant que maître d’ouvrage, de la bonne exécution des travaux qui font l’objet du présent article. Les représentants de la collectivité ont libre accès aux chantiers. Ils participent aux réunions organisées par le délégataire ou son maître d’œuvre et peuvent formuler des observations à cette occasion. 
Le délégataire informe la collectivité des difficultés rencontrées sur les chantiers au fur et à mesure de leur survenance.
Dans chaque rapport annuel, le délégataire informe la collectivité de la réalisation des travaux concessifs et de l’état d’avancement des opérations en cours. Il y reprend les informations mentionnées à l’alinéa précédent.
1.4. [bookmark: _Toc2520174][bookmark: _Toc3800119][bookmark: _Toc3882940][bookmark: _Toc3883327][bookmark: _Toc102479203][bookmark: _Ref467855873][bookmark: _Toc491852759]Réception des ouvrages
Après l’achèvement des ouvrages et avant leur mise en service, le délégataire organise leur réception. Il invite la collectivité à participer aux opérations de réception par lettre recommandée avec accusé de réception qui doit parvenir à la collectivité vingt jours francs au moins avant la date desdites opérations. Cette lettre est accompagnée d’un dossier contenant tous les documents et informations utiles.
A l’occasion des opérations de réception, la collectivité est en droit de demander toutes explications utiles et de formuler ses observations en demandant, le cas échéant, qu’elles soient consignées au procès-verbal.
1.5. [bookmark: _Toc2520175][bookmark: _Toc3800120][bookmark: _Toc3882941][bookmark: _Toc3883328][bookmark: _Toc102479204][bookmark: _Toc491852760]Ouvrages non conformes
Lorsque les ouvrages présentent des défectuosités ou des non-conformités, constatées à l’occasion de leur réception, des essais précédant leur mise en service ou lors de leur mise en service, la collectivité notifie au délégataire les travaux nécessaires pour y remédier. Cette notification est adressée au délégataire par lettre recommandée avec accusé de réception, dans un délai d’un mois décompté à compter de la constatation de la défectuosité ou de la non-conformité.
Toutefois, aucune forclusion ne peut être opposée à la collectivité en cas de défaut non apparent ou de dissimulation volontaire de la part du délégataire.
Le délégataire réalise les travaux de réfection et de mise en conformité nécessaires dans un délai fixé d’un commun accord avec la collectivité. 
Ces travaux donnent lieu à une réception dans les conditions fixées au paragraphe 2.4 du présent article. La collectivité conserve le droit de réclamer la réfection ou la mise en conformité des ouvrages postérieurement à cette réception si elle estime que les défauts signalés au délégataire subsistent en totalité ou en partie.
Les travaux de réfection et de mise en conformité des ouvrages sont réalisés par le délégataire à ses frais. Ils ne donnent lieu à aucune majoration des tarifs fixés par le présent contrat et ne font l’objet d’aucun paiement par la collectivité.
1.6. [bookmark: _Toc2520176][bookmark: _Toc3800121][bookmark: _Toc3882942][bookmark: _Toc3883329][bookmark: _Toc102479205][bookmark: _Toc491852761]Incorporation des ouvrages au service délégué
Après la réception des ouvrages et sauf réserves formulées par la collectivité, le délégataire procède à la mise en service des installations. A compter de cette mise en service, les ouvrages, installations et équipements réalisés par le délégataire deviennent la propriété de la collectivité et font partie du service délégué. Ils sont exploités par le délégataire conformément aux dispositions du présent contrat.
Le délégataire met à jour les plans, notices d’utilisation et de maintenance des ouvrages. Il complète, au plus tard avant la fin de l’exercice, l’inventaire des ouvrages du service délégué.
1.7. [bookmark: _Toc491447849][bookmark: _Toc491852762]Financement
Le délégataire assure le financement des travaux concessifs prévus lors de la conclusion du contrat. Le coût total des travaux concessifs s’élève à                 € H.T. 
Le coût du financement effectivement apporté par le délégataire fait partie des charges de gestion du service délégué assumées par le délégataire dans le cadre des rémunérations prévues au chapitre 5 du présent contrat.
A ce titre, le délégataire inclut, dans les charges de gestion du service délégué : 
-	d’une part, un amortissement économique du capital investi dont le montant total, pour la durée du présent contrat, ne doit pas dépasser les dépenses réelles supportées par le délégataire après déduction des éventuelles aides financières reçues par lui ;
-	d’autre part, les frais financiers.
Pour rendre l’amortissement du financement qu’il apporte compatible avec les tarifs prévus à l’Article 37 du présent contrat, le délégataire peut procéder à son étalement sur la durée du présent contrat sous forme d’annuités. 
1.8. [bookmark: _Toc491447850][bookmark: _Toc491852763]Ouvrages non réalisés
L’inexécution totale ou partielle d’un ou plusieurs des travaux mentionnés au paragraphe 34.1 du présent article, soit en vertu d’une décision de la collectivité, soit par suite de leur abandon d’un commun accord entre la collectivité et le délégataire, soit de leur non-réalisation par le délégataire après mise en demeure de la collectivité, entraîne à la fois :
· La révision des tarifs prévue à l’article 37 du présent contrat ;
· Le remboursement à la collectivité de la fraction de la rémunération du délégataire perçue depuis la date d’effet du contrat ou de la date de l’avenant qui correspond au financement des investissements non réalisés.
Ce remboursement est augmenté des intérêts au taux légal en vigueur à la date d’exécution prévue, calculés entre cette date et celle du remboursement, sauf à ce que la non-réalisation des travaux résulte d’une décision de la collectivité.
En outre, la pénalité P6 prévue à l’article 48 s’applique au délégataire lorsque la non-réalisation lui est imputable, et ce jusqu’à la date du remboursement ci-dessus

[bookmark: _Toc317407255][bookmark: _Toc317408212][bookmark: _Toc317407262][bookmark: _Toc317408219][bookmark: _Toc317407263][bookmark: _Toc317408220][bookmark: _Toc317407265][bookmark: _Toc317408222][bookmark: _Toc317407266][bookmark: _Toc317408223][bookmark: _Toc317407267][bookmark: _Toc317408224][bookmark: _Toc317407268][bookmark: _Toc317408225][bookmark: _Ref351632496][bookmark: _Toc461778117][bookmark: _Toc491852764]DROIT DE CONTROLE DU DELEGATAIRE
Le délégataire dispose d’un droit de contrôle sur tous les travaux dont il n’est pas lui-même chargé. Ce droit comporte la communication des projets d’exécution sur lesquels le délégataire donne son avis gratuitement.
Le délégataire aura le droit de suivre l’exécution des travaux. Il aura, en conséquence, le libre accès aux chantiers. Au cas où il constaterait quelque omission ou malfaçon d’exécution susceptible de nuire au bon fonctionnement du service, il pourra le signaler à la collectivité, par écrit, dans un délai de huit jours.
Le délégataire sera invité à assister aux réceptions et autorisé à présenter ses observations qui seront consignées au procès-verbal.
Faute d’avoir signalé à la collectivité ses constatations d’omission ou de malfaçon en cours de chantier ou d’avoir présenté ses observations lors de la réception, le délégataire ne pourra refuser de recevoir l’exploitation des ouvrages exécutés.
Après réception des travaux, la collectivité remettra les installations au délégataire. Cette remise des installations sera constatée par un procès-verbal signé des deux parties. Elle est accompagnée de la remise au délégataire du dossier des ouvrages exécutés.
Le délégataire ayant eu pleine connaissance des avants projets, ayant pu donner un avis motivé et ayant pu en suivre l’exécution ne pourra à aucun moment en invoquer les dispositions pour se soustraire aux obligations de la présente délégation. Toutefois, le délégataire est autorisé, soit directement, soit par l’intermédiaire de la collectivité, à exercer les recours ouverts à celle-ci vis-à-vis des entrepreneurs et fournisseurs par la législation en vigueur.
[bookmark: _Ref351629743][bookmark: _Ref351632222]

[bookmark: _Ref357182225][bookmark: _Ref357182278][bookmark: _Toc461778118]
[bookmark: _Ref463444384][bookmark: _Toc491852765]DISPOSITIONS FINANCIERES ET FISCALES
[bookmark: _Ref351628575][bookmark: _Toc461778119][bookmark: _Toc491852766]REMUNERATION DU DELEGATAIRE
Il est rappelé que le délégataire exploite le service public d’assainissement à ses risques et périls.
Un compte d’exploitation prévisionnel est établi pour toute la durée du contrat et annexé, avec valeur indicative, au présent contrat (Annexe 2). Il sert de base à l’établissement des tarifs servant de base à la rémunération du délégataire.
En contrepartie des obligations et charges qui incombent au délégataire en exécution du présent contrat, celui-ci est habilité à percevoir auprès des usagers une redevance d’assainissement. Le délégataire a la responsabilité de la gestion des encaissements.
Il est tenu d’accepter, pour l’acquittement des droits, l’ensemble des moyens de paiement d’usage courant (espèces, chèques, cartes bancaires…).
Le délégataire a la responsabilité du recouvrement des impayés.
Il est tenu de transmettre tous les trimestres à la collectivité un récapitulatif de l’état des encaissements et de présenter les moyens mis en œuvre pour leurs recouvrements.
Il est seul compétent pour exercer tout acte de poursuite qu’il estime utile à cette fin, y compris auprès des juridictions compétentes.
Les conditions de mise en œuvre et de fonctionnement du système des encaissements ainsi que les modalités de relance et de poursuite en cas d’impayés sont précisées dans le règlement de service.
La collectivité disposera d’un droit d’accès, aux fins de contrôle, au système informatique mis en place par le délégataire pour gérer les encaissements de recettes.
[bookmark: _Ref297119271][bookmark: _Ref445730838][bookmark: _Toc461778120][bookmark: _Toc491852767]PRIX DU SERVICE D’ASSAINISSEMENT
La redevance d’assainissement facturée à l’abonné comprend :
· Le prix de vente par le délégataire, correspondant aux charges de fonctionnement du service définies par le présent contrat, comportant une partie fixe abonnement et une partie variable proportionnelle à la consommation.
· Une part destinée à la collectivité permettant notamment l’amortissement des charges d’établissement des ouvrages,
· Les redevances et taxes perçues par les organismes publics habilités,
· La taxe sur la valeur ajoutée.
Pour les abonnés domestiques, la redevance d’assainissement est assise sur les volumes d’eau prélevés sur le service public d'eau potable ou sur toute autre source (dans le cas où l’usager est desservi en eau par une alimentation distincte du service public de distribution d’eau), dont l’usage génère un rejet d’une eau usée collectée par le service de l’assainissement. Ces conditions particulières sont fixées au règlement de service.
Pour les abonnés non domestiques, la redevance est assise sur les volumes d'eau prélevés sur le service public d'eau potable, sur les volumes d’eau provenant d’installations privées et éventuellement sur des paramètres liés à la charge polluante à traiter. Ces conditions spéciales sont précisées dans une convention de raccordement.
En contrepartie des charges qui lui incombent en exécution du contrat, le délégataire perçoit :
[bookmark: _Toc461778121][bookmark: _Toc491852768]Auprès des usagers 
Une rémunération définie par les prix de base  suivants :
ABONNEMENT A1 = XXXX euros, hors taxes par an
PART PROPORTIONNELLE P1 =  XXXX euros, hors taxes par m3 assujettis.

[bookmark: _Toc445735318][bookmark: _Toc445735511]Ces redevances sont perçues tous les six mois par le délégataire pour son propre compte. Elles tiendront compte du montant des taxes en vigueur au moment de l’encaissement et de la formule de variation définie à l’article 38.2.
[bookmark: _Ref84057526][bookmark: _Toc320636064][bookmark: _Toc461778124][bookmark: _Toc491852770]Surconsommation liée à une fuite 
En cas de fuite sur le réseau intérieur d’eau potable de l’abonné, s’il est avéré qu’il n’y a eu aucun écoulement excédentaire dans le réseau d’assainissement, la facture au titre de l’assainissement sera calculée sur la base de la moyenne des assiettes de facturation des trois dernières années (ou à défaut, la moyenne des consommations mesurées pour la même période au cours d’une durée plus courte au moins égale à une année ; à défaut, la consommation moyenne calculée par le délégataire en utilisant les données disponibles concernant les abonnés appartenant à la même catégorie).
Si, par contre, il y a eu écoulement excédentaire dans le réseau d’assainissement, le délégataire se conformera aux dispositions prévues à l’article L 2224-12-4 du Code général des collectivités territoriales.
[bookmark: _Ref351628552][bookmark: _Ref351628562][bookmark: _Ref351628567][bookmark: _Toc461778125][bookmark: _Toc491852771]Actualisation des tarifs
Les tarifs visés au présent article feront l’objet d’une indexation annuelle, par application de la formule suivante :
	A proposer par les candidats. Etant précisé que cette formule doit obligatoirement :
· Comporter une partie fixe supérieure ou égale à 0,15 ;
· Se référer à des indices significatifs régulièrement publiés et indépendants du candidat ;
· Etre directement représentative de la structure réelle des charges du service délégué.
De plus, les candidats préciseront la dernière valeur connue des indices proposés à la date d’établissement de l’offre.
Ils fourniront également, l'évolution sur les 5 dernières années de la formule de révision proposée.



Le tarif de base est appliqué sans indexation jusqu’au 1er  janvier  2019.
Dans le cas où l’un des paramètres définis cesserait d’être publié, les parties se mettraient d’accord pour lui substituer un ou des paramètres équivalents qui feraient l’objet d’un échange de lettres avec accusé de réception.
[bookmark: _Ref351641694][bookmark: _Toc461778126][bookmark: _Toc491852772]Part collectivité
Le Délégataire sera tenu de percevoir gratuitement pour le compte de la collectivité une redevance dénommée « part collectivité » s’ajoutant au prix constituant sa rémunération. 
Le montant de cette redevance sera fixé chaque année par délibération de la collectivité qui le notifiera au délégataire, deux mois avant la date prévue pour la facturation. En l’absence de notification faite au délégataire, celui-ci reconduira le montant fixé lors de la précédente facturation et sera amené, le cas échéant, à effectuer un rappel de facturation sur la suivante.
Cette surtaxe pourra comporter une part fixe et une part variable et sera assujettie à la TVA.
Le délégataire versera à la collectivité les sommes qu’il aura encaissées pour son compte trois mois après la facturation semestrielle.
Chaque versement est accompagné d’un état récapitulatif détaillant :
· La période de consommation concernée,
· Les dates de relève et de facturation,
· Le montant facturé pour le compte de la collectivité avec les références du vote de la part collectivité et l’indication des calculs prorata temporis le cas échéant,
· Le volume facturé par tranche, si la part collectivité est définie selon des tranches de consommation,
· Le nombre de factures émises,
· Le nombre de parts fixes facturées pour le compte du délégataire par tranche, si la part collectivité comporte une part fixe,
· Le produit des parts variables facturées pour le compte du délégataire,

L’absence de paiement dans les délais impartis entraînera, de plein droit et sans mise en demeure, l’application d’intérêts de retard au taux d’intérêt légal majoré de deux (2) points.
La collectivité aura le droit de contrôler le produit de cette redevance et les délais de reversement en se faisant présenter les registres de quittance dans les bureaux du délégataire.
Le délégataire met seul en œuvre les moyens nécessaires au recouvrement de la part collectivité.
Lorsqu’il établit que certains montants de part collectivité sont devenus irrécouvrables, notamment par suite de l’insolvabilité ou de la disparition des débiteurs, la collectivité prononce l’admission en non-valeur des sommes correspondantes.
[bookmark: _Toc461778128][bookmark: _Toc491852773]TRAVAUX NEUFS
[bookmark: _Toc461778129][bookmark: _Toc491852774]Principes généraux
Hormis ceux qu’il a obtenus après appel à la concurrence, les travaux neufs confiés au délégataire en application des dispositions de l’ARTICLE 30 sont estimés d’après le bordereau de prix annexé au présent contrat (Annexe 4).
[bookmark: _Ref448845795][bookmark: _Toc461778130][bookmark: _Toc491852775]Actualisation des tarifs
Les tarifs visés au présent article feront l’objet d’une indexation semestrielle, par application de la formule suivante :
	A proposer par les candidats, étant précisé que cette formule doit obligatoirement :
Comporter une partie fixe supérieure ou égale à 0,15 ;
Se référer à des indices significatifs régulièrement publiés et indépendants du candidat ;
Etre directement représentative de la structure réelle des charges du service délégué.
De plus, les candidats préciseront la dernière valeur connue des indices proposés à la date d’établissement de l’offre, ils fourniront également, pour chacune des 5 dernières années, les valeurs des indices et celle du coefficient d’indexation proposé.



Dans le cas où l’un des paramètres définis cesserait d’être publié, les parties se mettraient d’accord pour lui substituer un ou des paramètres équivalents qui feraient l’objet d’un échange de lettres avec accusé de réception.
[bookmark: _Ref352856917][bookmark: _Ref352857031][bookmark: _Toc461778131][bookmark: _Toc491852776]CONDITIONS DE PERCEPTION DES REDEVANCES AUPRES DES USAGERS
La facturation du service assainissement collectif sera réalisée par le délégataire du service d’eau potable.
Une convention sera établie entre le délégataire du service d’eau potable et le délégataire de l’assainissement pour fixer les modalités de facturation et de reversement.
[bookmark: _Toc461778132][bookmark: _Toc491852777]REDEVANCE D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC
Le délégataire versera à la commune une redevance pour occupation de son domaine public communal, arrêté par délibération du Conseil Municipal du xx xxxxx à   30.00 €/ km, soit une somme annuelle de 630 € pour les 21 km de réseau. 
[bookmark: _Toc461778133][bookmark: _Toc491852778]REGIME FISCAL
Tous les impôts et taxes, y compris la taxe d’enlèvement des ordures ménagères, quels qu’ils soient et quel qu’en soit le redevable légal, liés à la réalisation et à l’exploitation du service sont à la charge du délégataire, à l’exception de la taxe foncière relative aux biens affermés qui appartiennent à la collectivité.
Les stipulations financières du présent chapitre sont réputées tenir compte de l'ensemble de ces impôts et taxes en vigueur à la date de prise d’effet du présent contrat.
Une copie du contrat est remise aux services fiscaux dont relève le délégataire au plus tard un mois après sa conclusion.
[bookmark: _Toc461778134][bookmark: _Toc491852779]TRANSFERT AU DELEGATAIRE DES DROITS A RECUPERATION DE TVA
[bookmark: _Ref201807873]En application de l’instruction du 1er août 2013 de la Direction Générale des Finances Publiques, les collectivités qui, pour l’exploitation d’un service public en concession, mettent à disposition de l’exploitant les investissements qu’elles ont réalisés, sont assujetties à la TVA lorsque cette mise à disposition intervient à titre onéreux.

Le décret 2015-1763 promulgué le 24 décembre 2015  a supprimé totalement et définitivement le mécanisme du transfert du droit à déduction de la TVA qui était prévu à l’article 210 de l’annexe II du Code général des impôts.
En conséquence, l’autorité concédant déduira  directement la TVA grevant les dépenses engagées pour la réalisation de son activité.


[bookmark: _Ref448826551][bookmark: _Toc461778135][bookmark: _Toc491852780]REVISION DE LA DELEGATION DE SERVICE PUBLIC
[bookmark: _Ref448818575][bookmark: _Ref448826460][bookmark: _Ref448842598][bookmark: _Toc461778136][bookmark: _Toc491852781]CLAUSES DE REVISION
[bookmark: _Toc445735332][bookmark: _Toc445735525]Pour tenir compte de l’évolution des conditions économiques et techniques et pour s’assurer que les formules d’indexation sont bien représentatives des coûts réels, le niveau des rémunérations, d’une part, et la composition des formules de variations, y compris la partie fixe, d’autre part, peuvent être soumis à réexamen, sur production par le délégataire des justifications nécessaires dans les cas suivants :
1. [bookmark: _Toc445735333][bookmark: _Toc445735526]Cinq ans à partir de la date de signature du présent contrat ou de sa dernière révision
2. [bookmark: _Toc445735334][bookmark: _Toc445735527]En cas de révision du périmètre de la délégation,
3. [bookmark: _Toc445735335][bookmark: _Toc445735528]En cas de variation de plus de 10 % du volume global facturé, calculé sur la moyenne des trois dernières années, depuis la dernière révision, le volume initial de comparaison étant de 83 000 m3 par an. 
4. En cas de variation de plus de 10 % du nombre des abonnements ou primes fixes par rapport au nombre prévu au CEP.
5. [bookmark: _Toc445735336][bookmark: _Toc445735529]Si le coefficient K prévu à l’article 37.4 a varié de plus de 10 % par rapport au prix constaté au moment de la dernière révision contractuelle,
6. [bookmark: _Toc445735337][bookmark: _Toc445735530][bookmark: _Toc445735338][bookmark: _Toc445735531]En cas de modification substantielle des ouvrages, notamment en cas de mise en service d’extension ou de suppression des installations ou de modification des procédés employés,
7. [bookmark: _Toc445735339][bookmark: _Toc445735532]En cas de modification substantielle des conditions d’exploitation consécutive à un changement de réglementation ou à l’intervention d’une décision administrative non prévisible à l’origine de la convention ou à une modification du règlement du service d’assainissement collectif.
[bookmark: _Ref352858492][bookmark: _Toc461778137][bookmark: _Toc491852782]PROCEDURE DE REVISION
[bookmark: _Toc461778138][bookmark: _Toc491852783]Principes généraux
La procédure de révision n’interrompt en aucun cas l’exploitation du service. La procédure de révision n’interrompt pas le jeu normal de la formule d’indexation qui continuera à s’appliquer jusqu’à l’achèvement de la procédure.
Il est entendu que la clause de rencontre n’implique pas un droit à révision du contrat.
Le délégataire devra produire tous les justificatifs nécessaires à l’instruction de la demande de révision.
[bookmark: _Toc461778139][bookmark: _Toc491852784]Engagement de la procédure
La révision débute, à l’initiative de la collectivité ou du délégataire, par la remise d’un document de révision constatant que l’une au moins des conditions de révision énumérées à l'ARTICLE 43 est réalisée.
La partie à laquelle le document est transmis fait connaître à l’autre son intention dans un délai de quinze jours francs. La procédure est engagée, sauf en cas de refus notifié avant l’expiration de ce délai. Les motifs du refus doivent être précisés et la partie la plus diligente peut, dans ce cas, demander la mise en place de la commission spéciale de révision prévue au présent article.
[bookmark: _Toc461778140][bookmark: _Toc491852785]Déroulement de la procédure
Lorsque la procédure de révision est enclenchée, les parties conviennent d’un délai pour la faire aboutir et d’un calendrier de travail. Le délai ne peut être inférieur à trois mois, ni supérieur à douze mois.
Le délégataire met à la disposition de la collectivité, pour lui permettre d’apprécier les évolutions à prendre en compte dans la révision, les informations nécessaires en sa possession, et en particulier un nouveau compte d’exploitation faisant ressortir le détail par installation et par rubrique de charges tous éléments utiles à la discussion. Les informations ainsi fournies peuvent être notamment de nature technique, financière, relatives à la clientèle ou aux travaux confiés au délégataire par la présente convention.
Dans le cadre de l’application de son pouvoir général de contrôle sur l’exécution de la convention, la collectivité peut mettre en œuvre, à l’occasion de la procédure de révision, tous les moyens définis à l’ARTICLE 44 du présent contrat. Chaque partie peut se faire assister par un ou plusieurs experts de son choix.
L’accord final des parties donne lieu à la rédaction d’un avenant, adopté par l’assemblée délibérante de la collectivité.
[bookmark: _Toc461778141][bookmark: _Toc491852786]Commission spéciale de révision
En l’absence d’accord, soit dès le début de la procédure, soit à l’issue du délai qui a été convenu, une commission spéciale de révision est constituée. Cette commission est composée d’une personne désignée par la collectivité, d’une personne désignée par le délégataire et d’un expert compétent et indépendant désigné d’un commun accord ou, à défaut, par le Président du Tribunal administratif du ressort de la collectivité. Le coût de l’intervention de l’expert est réparti par moitié entre la collectivité et le délégataire.
La mission de cette commission consiste à rapprocher les points de vue de la collectivité et du délégataire de façon à parvenir à un accord, dans le respect des engagements contractuels des parties. Le délégataire et la collectivité sont tenus de fournir aux membres de la commission spéciale tous les documents et les éléments d’information utiles qui leur sont demandés. La commission spéciale, une fois constituée, dispose d’un délai de deux mois pour élaborer un projet d’accord qu’elle soumet aux deux parties.
Si l’une des parties n’accepte pas les conclusions de la commission, elle notifie son désaccord à l’autre partie dans un délai d’un mois et en motivant sa décision.
La partie la plus diligente peut alors saisir le juge de la convention.



[bookmark: _Toc461778142][bookmark: _Toc491852787]RAPPORTS ANNUELS ET CONTROLE DU DELEGANT
[bookmark: _Ref351640393][bookmark: _Toc461778143][bookmark: _Toc491852788]RAPPORT ANNUEL SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE
Afin de permettre au représentant de la collectivité, la production du rapport annuel sur le prix et la qualité du service public prévu à l’article L2224-5 du Code général des collectivités territoriales, le délégataire fournira dans son compte rendu d’exploitation les indicateurs techniques et financiers dépendant de sa gestion et prévus en annexe VI aux articles D.2224-1 à D.2224-3 du CGCT, définie par le décret et l’arrêté du 2 mai 2007 ou les textes qui viendraient à s’y substituer.
Le délégataire adressera ces données à la collectivité sous forme d’un rapport ainsi que sous forme d’un fichier informatique défini avec la collectivité.
Le délégataire remet à la collectivité, chaque année avant le 1er juin, son rapport annuel établi conformément à l’article R1411-7 du CGCT en 3 exemplaires papier ainsi que sous forme d'un fichier numérique.
Ce rapport devra respecter une forme identique sur toute la durée du contrat, aucune information ne pourra en être supprimée sans l’accord express de la collectivité.
Le délégataire devra, à l'aide de ces documents, mettre en évidence les cas où une ou plusieurs conditions de révision des conditions financières du contrat sont remplies.
La non-production du compte-rendu constitue une faute contractuelle qui sera sanctionnée, dans les conditions définies à l'ARTICLE 48 "sanctions et pénalités" du contrat.
Ce rapport comprendra :
[bookmark: _Toc461778144][bookmark: _Toc491852789]Partie technique
Au titre du compte-rendu technique, le délégataire fournit au moins les indications suivantes concernant l’année écoulée :
· Nombre d'abonnements domestiques et non domestiques
· Tableau des volumes collectés domestiques et non domestiques servant d'assiette de facturation
· Conventions particulières
· Volumes consommés par la commune avec un détail par bâtiment
· Linéaire de réseau selon typologie
· Données sur les postes de relevage (consommation, volumes pompés...)
· Principaux indicateurs de l’état du réseau et des branchements : nombre de débordements ou inondations, nombre total de désobstructions sur réseau, …
· Commentaire général sur l’état des autres ouvrages du service affermé, et synthèse des informations concernant l’évolution de cet état depuis l’exercice précédent 
· Tonnages de sous-produits évacués,
· Energie électrique consommée,
· Synthèse des principaux événements,
· Les insuffisances des installations et la programmation du délégataire pour y remédier.
· Principales opérations de maintenance courante effectuées sur les ouvrages (curage du réseau et des postes de relèvement, réparations d’enduits intérieurs, nombre de mètres linéaires d’ITV réalisés etc…).
· Bilan des interventions du délégataire pour mettre fin aux incidents sur les ouvrages ;
· Caractéristiques du programme d’autosurveillance mis en œuvre par le délégataire, synthèse des principales conclusions de cette autosurveillance telles que les débits et qualités en entrée et en sortie de station ;
· Nombre et nature des dépannages effectués d’urgence au cours de l’exercice (dépannages consécutifs à des incidents importants autres que les incidents mentionnés ci-dessus).
· Nombre de nouveaux abonnements et abonnements auxquels il a été mis fin, en distinguant les différentes catégories d’abonnements ;
· Nombre et nature des incidents ayant entraîné un dépassement sensible des normes de rejets ;
· Nombre de plaintes d’usagers adressées au délégataire, en précisant la nature des questions posées le plus fréquemment ;
· Nombre et montant global des créances irrécouvrables constatées sur l’année ainsi que les mesures prises par le délégataire pour limiter le nombre et le montant global des factures impayées.
· Bilan des actions du délégataire pour assurer l’information et l’accueil dans les conditions fixées par l’ARTICLE 25 du présent contrat.
[bookmark: _Toc461778145][bookmark: _Toc491852790]Bilan des travaux
Chaque rapport annuel fourni par le délégataire contiendra au moins les informations suivantes :
· Une liste détaillée et valorisée des nouveaux ouvrages mis en service pendant l’exercice, en distinguant les nouveaux ouvrages réalisés par la collectivité et ceux réalisés par le délégataire,
· Une liste détaillée et valorisée des travaux de renouvellement et de gros entretien réalisés pendant l’exercice, en indiquant de façon précise l’état d’avancement du programme de travaux de renouvellement élaboré en application de l’ARTICLE 32 du présent contrat.
Il fournit à cette occasion un inventaire actualisé sur la même base que celui décrit à l’ARTICLE 17. Cet inventaire doit comprendre la liste des biens de retour ainsi que la liste des biens potentiellement repris avec leur valeur d’usage.
[bookmark: _Toc461778146][bookmark: _Ref463365979][bookmark: _Toc491852791]Situation du personnel
Dans chaque rapport annuel qu’il fournit, le délégataire indique la liste des emplois et des postes de travail utilisés par le service ainsi que le nombre et la qualification des agents qui sont intervenus pendant l’exercice, en distinguant :
· L’effectif exclusivement affecté au service délégué,
· Les agents affectés à temps partiel directement au service.
Le délégataire devra également informer la collectivité :
· De toute évolution majeure affectant la situation du personnel intervenant dans le cadre du service délégué, notamment en cas de modification de la convention collective applicable,
· Des accidents de travail significatifs survenus au cours de l’exercice,
· Des observations formulées par l’Inspection du travail, notamment pour tous les points où la responsabilité de la collectivité peut être engagée.
[bookmark: _Toc461778147][bookmark: _Toc491852792]Partie économique
Le rapport annuel du délégataire comprend une partie financière qui a pour objet d’informer annuellement la collectivité de l’évolution économique de la convention. Il est élaboré à partir d’éléments de la comptabilité du délégataire, ainsi que d’éléments économiques calculés, représentatifs de charges devant être réparties sur la durée de la convention.
Le rapport annuel du délégataire présentera a minima :
· Le Compte annuel de résultat d’exploitation (CARE). Un détail sera fourni afin d’effectuer un rapprochement avec le compte d’exploitation prévisionnel annexé au contrat
· Une annexe retraçant l’intégralité des factures relatives au gros entretien et renouvellement.
· Une facture 120 m3 
[bookmark: _Toc351643901][bookmark: _Toc352322838][bookmark: _Toc352855417][bookmark: _Toc353864685][bookmark: _Toc354147862][bookmark: _Toc356206265][bookmark: _Toc356573996][bookmark: _Toc357178615][bookmark: _Toc491852793]Méthodes d’établissement de la comptabilité et audit financier :
La comptabilité du délégataire doit être conforme aux règles en vigueur, notamment les règles générales énoncées par le Code de commerce et le plan comptable général révisé. Elle doit également permettre la vérification des dispositions du présent contrat, en respectant notamment les principes d’indépendance des exercices et des permanences des méthodes.
Tous les documents de base de la comptabilité sont conservés par le délégataire pendant une durée égale à cinq exercices comptables, non compris l’exercice en cours.
Les méthodes comptables appliquées par le délégataire doivent permettre d’évaluer les travaux en cours, ainsi que les stocks de produits et de matériels utilisés pour la gestion du service délégué.
Ces documents doivent être fournis à la collectivité ou à l’organisme qu’elle aura mandaté pour toute réalisation d’audit financier de la convention dans un délai d’un mois. Les retards donnent lieu aux mêmes pénalités que celles appliquées en cas de retard dans la fourniture des comptes rendus annuels.
[bookmark: _Toc351643902][bookmark: _Toc352322839][bookmark: _Toc352855418][bookmark: _Toc353864686][bookmark: _Toc354147863][bookmark: _Toc356206266][bookmark: _Toc356573997][bookmark: _Toc357178616][bookmark: _Toc491852794]Comptes de tiers :
La partie financière du rapport annuel établi par le délégataire indique les recettes et les dépenses constatées au cours de l’exercice, ainsi que le solde du compte en fin d’exercice, pour chacun des comptes suivants :
· compte de la part collectivité perçue par le délégataire et reversée à la collectivité ;
· comptes correspondant à la perception de recettes pour des organismes tiers, et notamment de la redevance “ modernisation des réseaux de collecte ” de l’agence de l’eau,
· Autres comptes correspondants à toutes taxes, redevances ou contributions que le Délégataire serait amené à percevoir auprès des abonnés par suite d’une décision qui lui serait imposée.
[bookmark: _Toc351643903][bookmark: _Toc352322840][bookmark: _Toc352855419][bookmark: _Toc353864687][bookmark: _Toc354147864][bookmark: _Toc356206267][bookmark: _Toc356573998][bookmark: _Toc357178617][bookmark: _Toc491852795]Produits propres du délégataire :
La partie financière du rapport annuel établi par le délégataire présente la totalité des produits de gestion du service délégué directement perçus au cours de l’exercice, en distinguant au moins les catégories suivantes de produits :
· Les rémunérations perçues par le délégataire au titre du service public d’assainissement collectif,
· Les recettes liées à la réception d’effluents et de sous-produits extérieurs,
· Les recettes annexes de l’exploitation,
· Les produits financiers identiques propres à la convention et à l’encaissement des comptes de tiers,
· Les rabais, remises ou ristournes identifiés et non déduits du montant des achats effectués pour le compte du service, et reversés au délégataire,
[bookmark: _Toc351643904][bookmark: _Toc352322841][bookmark: _Toc352855420][bookmark: _Toc353864688][bookmark: _Toc354147865][bookmark: _Toc356206268][bookmark: _Toc356573999][bookmark: _Toc357178618][bookmark: _Toc491852796]Charges du service délégué :
Le délégataire fournit à la collectivité un compte-rendu économique se présentant sous la même forme que le compte d’exploitation prévisionnel.
Les charges indiquées doivent pouvoir être vérifiées par la comptabilité analytique et générale du délégataire.
Les informations devront figurer dans le rapport annuel dans un délai maximal de deux ans après la signature de la présente convention.
[bookmark: _Toc246833504][bookmark: _Toc320636108][bookmark: _Toc351643905][bookmark: _Toc352322842][bookmark: _Toc352855421][bookmark: _Toc353864689][bookmark: _Toc354147866][bookmark: _Toc356206269][bookmark: _Toc356574000][bookmark: _Toc357178619][bookmark: _Toc491852797]Modification des méthodes d’élaboration ou de la présentation du rapport annuel
En cas de modification significative de la méthode d’élaboration ou de la présentation de la partie financière de son rapport annuel, le délégataire devra :
· établir deux versions complètes de ce document pour l’exercice suivant la modification :
a) une version conforme à la présentation antérieure ;
b) une version correspondant à la nouvelle présentation.
· joindre une note exposant les motifs de la modification, et expliquant à la collectivité les différences qui en résultent.
[bookmark: _Toc461778148][bookmark: _Toc491852798]CONTROLE EXERCE PAR LA COLLECTIVITE
[bookmark: _Toc461778149][bookmark: _Toc491852799]Objet du contrôle
La collectivité dispose d’un droit de contrôle permanent sur les conditions techniques, juridiques et financières de l’exécution de la présente convention par le délégataire.
Ce contrôle comprend notamment :
· Un droit d’information sur la gestion du service délégué,
· Le pouvoir de prendre toutes les mesures prévues par la présente convention lorsque le délégataire ne se conforme pas aux obligations stipulées à sa charge.
[bookmark: _Ref351638949][bookmark: _Toc461778150][bookmark: _Toc491852800]Exercice du contrôle
La collectivité organise librement à ses frais le contrôle prévu au présent article.
La collectivité peut en confier l’exécution soit à ses propres agents, soit à des organismes qu’elle choisit. Elle peut, à tout moment, en modifier l’organisation.
Les agents désignés par la collectivité disposent des pouvoirs de contrôle les plus étendus tant sur pièces que sur place.
La collectivité exerce son contrôle dans le respect des réglementations relatives à la confidentialité (vie privée, droits de propriété intellectuelle et industrielle du délégataire dûment justifiés par celui-ci). Elle doit veiller à la qualification et à la déontologie des personnes chargées du contrôle et s’assurer qu’elles ne perturbent pas le bon fonctionnement et la sécurité du service.
La collectivité est responsable vis-à-vis du délégataire des agissements des personnes qu’elle mandate pour l’exécution du contrôle.
Le délégataire facilite l’accomplissement du contrôle. A cet effet, il doit notamment :
· Autoriser à tout moment l’accès des installations du service délégué aux personnes mandatées par la Collectivité ;
· Fournir à la collectivité le rapport annuel et répondre à toute demande d’information de sa part consécutive à une réclamation d’abonné ou de tiers ;
· Justifier auprès de la collectivité des informations qu’il aura fournies, notamment dans le cadre du rapport annuel, par la production de tout document technique ou comptable utile se rapportant directement à la convention ;
· Désigner un ou plusieurs représentants compétents pour répondre aux questions posées par la collectivité ;
· Conserver, pendant toute la durée de la convention les documents nécessaires au contrôle et présentant un intérêt significatif pour la gestion du service délégué, et après son expiration, les documents selon la durée légale.
Les représentants désignés par le délégataire ne peuvent pas opposer le secret professionnel aux demandes d’informations se rapportant à la convention et présentées par les personnes mandatées par la collectivité.



[bookmark: _Toc461778151][bookmark: _Toc491852801]GARANTIES, SANCTIONS, CONTESTATIONS
[bookmark: _Toc448759222][bookmark: _Toc448846163][bookmark: _Ref445734710][bookmark: _Toc461778152][bookmark: _Toc491852802]CAUTIONNEMENT
Dans un délai d’un mois à compter de la notification du présent contrat, et pour garantir sa bonne exécution, le délégataire fournit une garantie à première demande d’un montant de xxxxxxxxxx    euros.
La garantie à première demande a pour objet de couvrir: 
· Le remboursement des dépenses engagées par la collectivité dans l’hypothèse où elle est contrainte de prendre les mesures prévues à l’article 56 et aux articles suivants ; 
· le paiement des pénalités dues par le délégataire en cas de non versement dans les conditions prévues par l’Article 48 ci-dessous ;
· le paiement de toute somme restant due par le délégataire à l’expiration du contrat.
La collectivité est autorisée à prélever sur cette garantie chaque fois que l’une des conditions mentionnées ci-dessus se trouve réalisée.
Tout prélèvement d’une somme quelconque sur cette garantie donne lieu à sa reconstitution par le délégataire dans un délai de quinze jours à compter de la date à laquelle le prélèvement est intervenu.
Le défaut de reconstitution de cette garantie peut donner lieu au prononcé de la déchéance du délégataire après mise en demeure restée sans effet.
L’organisme apportant sa garantie doit être choisi parmi les tiers agréés par le Ministre chargé de l’économie et des finances conformément à l’Article L 612.1 du Code monétaire et financier.
En cas d’extension du périmètre de la délégation ou en présence de toute autre modification susceptible d’entraîner un accroissement de plus de 20 % des recettes du service délégué par rapport aux recettes prévisionnelles, le cautionnement ou garantie à première demande  est augmenté en proportion de cet accroissement. 
[bookmark: _Ref448843366][bookmark: _Toc461778153][bookmark: _Toc491852803]SANCTIONS 
[bookmark: _Ref351637276][bookmark: _Toc461778154][bookmark: _Toc491852804]Sanctions pécuniaires : les pénalités
Dans les conditions prévues ci-dessous, faute pour le délégataire de remplir les obligations qui lui sont imposées par le contrat, des pénalités peuvent lui être infligées par la collectivité. Ces pénalités sont prononcées au profit de la collectivité par son représentant.
Ces sanctions trouveront à s’appliquer sans préjudice non seulement des sanctions résolutoires applicables mais également s’il y a lieu, des dommages intérêts dus aux tiers ou à la collectivité.
Les pénalités seront calculées comme suit :
	Obligations
	Pénalités associées

	1. Obstruction d’une canalisation sur une durée supérieure à 8 heures après constatation
	150 € par point de débordement et par tranche de 4h au-delà de 8h après constatation

	2. Arrêt de fonctionnement d’un poste de refoulement sur une durée supérieure à 8 heures après constatation
	150 € par poste et par tranche de 4h au-delà de 8h après constatation

	3. Débordement d'effluent ayant entrainé un préjudice pour un tiers
	200 euros par évènement

	4. Arrêt de fonctionnement de la station d’épuration ou détournement de tout ou partie des effluents en amont des ouvrages, sur une durée supérieure à 8 heures après constatation, en dehors de cas de force majeure ou d’accord préalable de la Collectivité
	1000 € par tranche de 4h au-delà de 8h après constatation

	5. Non-respect du niveau de qualité fixé pour le rejet de la station d’épuration (les charges reçues restant dans les limites des charges nominales)
	5 000 € par analyse classée rédhibitoire

	6. Evacuation non-conforme à la réglementation en vigueur des déchets de prétraitement ou des boues de la station
	100 € par tonne de déchet concerné

	7. Défaut d’information de la collectivité sur les opérations de curage réalisées en application de l’article ARTICLE 8
	150 € par infraction constatée

	8. Non-respect du programme réglementaire d’autosurveillance
	5 000 € par analyse manquante

	9. Non remise lors de l’expiration du présent contrat, ou à la demande de la collectivité et dans le délai fixé par celle-ci ou à l’ARTICLE 18, soit des plans des ouvrages, base de données SIG et autres documents techniques relatifs au service affermé qu’il détient, soit du fichier des abonnés incluant le compte de chaque abonné ainsi que tous éléments permettant la continuité du service
Cette pénalité sera également applicable si la base de données SIG remise est manifestement insuffisamment renseignée ou mise à jour par rapport aux prescriptions de l’ARTICLE 18 du contrat.
	200 € par jour de retard

	10. Si, à l’expiration du présent contrat, le délégataire ne s’est pas conformé à l’ensemble de ses obligations relatives à la maintenance courante, au nettoyage des locaux et à l’évacuation des objets inutilisables visés à l'ARTICLE 29
	Pénalité égale aux dépenses que la collectivité supporte pour réaliser les interventions prévues en lieu et place du Délégataire, majorées de 20 % pour charges de maîtrise d’ouvrage et frais généraux.

	11. Défaut de production des attestations d’assurances visées à l’ARTICLE 19.2 ou l’état de mise à jour de l’inventaire prévu à l'ARTICLE17.4
	100 € par semaine de retard

	12. Défaut de tenue à jour du journal d’exploitation
	200 € par infraction constatée et par semaine d'absence

	13. Non-respect du délai de remise et/ou du contenu contractuel du rapport annuel ou de la contribution à l’élaboration du rapport sur le prix et la qualité du service d’assainissement défini à l’ARTICLE 45
	200 € par jour de retard

	14. Non présence à une réunion après convocation écrite du Délégataire (réunions avec la collectivité, réunions de chantier, expertises…)
	500 € par absence

	15. Refus avéré de répondre à des demandes complémentaires d’information de la part de la collectivité
	500 € par jour de retard

	16. Non-respect par le délégataire des formalités relatives au travail dissimulé mentionnées aux articles L. 8221-3 à L. 8221-5 du Code du Travail (en application de l’article L 8222-6 du Code du Travail)
	10 % des recettes annuelles du Délégataire, dans la limite du montant des amendes encourues en application des articles L. 8224-1, L. 8224-2 et L. 8224-5 du Code du Travail 

	17. Non-respect du programme de renouvellement
	Majoration de 2 % du montant des travaux non réalisés

	18. Absence de transmission des résultats de l'autocontrôle
	300 euros par infraction

	19. Défaut de surveillance au titre du raccordement des abonnés
	Frais de diagnostic et mesures correctives à la charge du délégataire



Les différentes pénalités peuvent éventuellement se cumuler.
Pour tous les montants indiqués, ci-dessus, ces pénalités interviendront de plein droit sur simple constatation par la Collectivité du retard ou de la non-exécution des dispositions contractuelles. 
Ces dispositions ne sont pas applicables si la faute identifiée n’est pas imputable au délégataire ou si celui-ci peut justifier avoir engagé les actions nécessaires afin de remédier à une situation anormale lui étant imputable.
Les pénalités sont payées par le délégataire dans un délai de quinze jours à compter de la réception du titre des recettes correspondant. En cas de retard de paiement, leur montant est majoré de l’intérêt au taux légal augmenté de deux points.
[bookmark: _Toc461778155][bookmark: _Toc491852805]Sanction coercitive : la mise en régie provisoire
En cas de faute grave du délégataire, et notamment si l’hygiène ou la sécurité publique viennent à être compromises ou si le service n’est exécuté que partiellement, la collectivité peut prendre toutes les mesures nécessaires aux frais et risques du délégataire et notamment décider  la mise sous séquestre du service.
Cette mise en régie provisoire est précédée d’une mise en demeure, sauf circonstances exceptionnelles extérieures aux parties, adressée au lieu du domicile du délégataire, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, restée en tout ou partie infructueuse dans un délai de 3 jours calendaires.
La mise en régie cesse dès que le délégataire est de nouveau en mesure de remplir ses obligations, sauf si la déchéance est prononcée.
En l’absence de règlement du montant de ces frais, dans un délai de 30 jours à compter de leur notification par la collectivité au délégataire, la collectivité peut prononcer la déchéance dans les conditions prévues par les stipulations de l'article relatif à la déchéance.
[bookmark: _Ref351640677][bookmark: _Toc461778156][bookmark: _Toc491852806]Sanction résolutoire : la déchéance
La collectivité peut de plein droit, mettre fin au contrat en cas de manquement grave du délégataire aux obligations mises à sa charge, sans préjudice des droits que la collectivité pourrait faire valoir par ailleurs, notamment dans les cas suivants :
1. Le délégataire ne prend pas en charge les installations du service affermé à la date d’effet fixée à l’ARTICLE 3
2. Le service de l’assainissement est totalement interrompu pendant une période prolongée et sans justification ;
3. Le délégataire ne constitue pas le cautionnement ou la garantie prévu à l’ARTICLE 47 ou bien il ne reconstitue pas ce cautionnement après un ou plusieurs prélèvement(s) légalement effectué(s) par la collectivité ;
4. Le délégataire cède le présent contrat à un tiers sans l’autorisation prévue par L'ARTICLE 21
Cette résiliation doit être précédée d’une mise en demeure par courrier avec accusé de réception visant expressément l’application du présent article et caractérisant précisément le ou les manquements allégués, restée infructueuse en tout ou partie pendant un délai de 15 jours calendaires.
Lorsque ce manquement grave présente un caractère irréversible, la résiliation pourra être prononcée sans mise en demeure préalable.
Le contrat sera résilié de plein droit, sans aucun préavis ni formalité et sans aucune indemnité, dans l’hypothèse où le délégataire ferait l’objet d’un jugement de liquidation judiciaire, sauf le cas dans lequel il aurait été exceptionnellement autorisé à poursuivre son activité.
Le contrat sera également résilié de plein droit si, après trois mois de mise en régie, le délégataire n’est pas en mesure d’en demander la cessation et n’a pas repris ses activités.
Les conséquences financières de la déchéance sont à la charge du délégataire, à l’exception:
· D’une part, du remboursement par la collectivité de la valeur nette comptable des éventuels biens de retour acquis ou réalisés par le délégataire,
· Et d’autre part du rachat, si la collectivité le souhaite, des biens de reprise, stocks et approvisionnements nécessaires à l’exploitation normale du service délégué, à leur valeur nette comptable, majorée de la TVA à reverser au Trésor Public.
[bookmark: _Toc461778157][bookmark: _Toc491852807]CONTESTATIONS
Les contestations qui s’élèvent entre le délégataire et la collectivité au sujet du présent contrat sont soumises au Tribunal administratif dans le ressort duquel se trouve située la collectivité.

Toutefois, lorsqu’une procédure d’expertise ou de conciliation dans le cadre d’une commission spéciale est prévue, le recours au Tribunal administratif n’est permis qu’après que ladite commission a remis son avis, sauf si l’une des parties fait obstacle au déroulement normal de la procédure.



[bookmark: _Toc461778158][bookmark: _Toc491852808]FIN DU CONTRAT
[bookmark: _Toc461778159][bookmark: _Toc491852809]FAITS GENERATEURS
Le contrat prend fin selon l’une des modalités suivantes :
· A l’échéance du terme fixé par le contrat,
· Pour un motif d’intérêt général, dans les conditions prévues à l’ARTICLE 51 du présent contrat,
· La résiliation pour faute du délégataire dans les conditions prévues à l’ARTICLE 48.3 du présent contrat,
· En cas de résiliation amiable ou prononcée par le juge administratif.
· En cas de cessation du présent contrat, pour quelle que cause que ce soit.
Le délégataire s'engage à fournir tous documents et renseignements de nature à permettre à la collectivité de lancer, dans les meilleures conditions possibles de mise en concurrence ainsi que dans le respect du principe de l'égalité des concurrents, une procédure de consultation destinée au renouvellement du présent contrat.
Les parties conviennent de se rapprocher pour examiner la situation des personnels en application des dispositions de l’article L.1224-1 du Code du travail pour l’ensemble des personnels affectés à l’exploitation du service délégué et dont la relation de travail relève dudit code.
A cet effet, le délégataire est tenu de communiquer sur simple demande à la collectivité une liste du personnel à jour, mentionnant la qualification, l’ancienneté et plus généralement toute indication concernant l’aptitude des personnels et indiquant les masses salariales correspondant à chaque catégorie de personnel. 
Cette liste, rendue anonyme par la collectivité, est communiquée à tout candidat lors du renouvellement de la délégation, conformément aux obligations d’information en vigueur.
[bookmark: _Ref351640592][bookmark: _Toc461778160][bookmark: _Toc491852810]RESILIATION POUR MOTIF D’INTERET GENERAL
Moyennant indemnisation intégrale du préjudice subi par le délégataire, la collectivité pourra à tout moment, pour un motif d’intérêt général, mettre fin de façon anticipée au contrat, moyennant le respect d’un préavis minimum de six mois.
Le préjudice indemnisable est déterminé en comparant, pour toutes les années postérieures à la résiliation envisagée, la situation «avec résiliation» à la situation «sans résiliation». Ces situations présentées en termes de flux financiers s'apprécient d'après une situation de référence décrite par les derniers rapports du délégataire connus, lesquels sont utilisés pour représenter une année courante.
Les évolutions prévisionnelles de tous les flux financiers (produits et charges) au fil des ans, après la résiliation, sont traitées comme suit :
· Produits : il n'en naît plus au titre des périodes postérieures à la résiliation ; 
· Charges directes locales : elles s'éteignent à la date de la résiliation ;
· Charges de structure : elles s'éteignent linéairement au plus tard à la fin normale du contrat
· Renouvellement patrimonial : les flux de dépense s'éteignent à la date de la résiliation ;
· Investissements concessifs : les flux de dépense s'éteignent à la date de la résiliation ;
· Renouvellement fonctionnel : les flux de dépense s'éteignent à la date de la résiliation ;
· Autres charges économiques calculées : les flux de dépense s'éteignent à la date de la résiliation ;
· Charges générées par la résiliation elle-même : sur justificatifs.

Les évolutions prévisionnelles de tous les flux financiers (produits et charges) au fil des ans, en l'absence de résiliation, sont traitées en utilisant tous éléments connus à la date de l'évaluation.
Les montants annuels représentant la différence entre les situations «avec résiliation» et «sans résiliation» sont actualisés en valeur de l'année du versement de l'indemnité, par utilisation du dernier TME (Moyenne mensuelle du taux moyen des emprunts d’Etat) majoré de 0,5%, connu à la date de l’évaluation. 
Le délégataire renonce par ailleurs à toute indemnisation pour préjudice commercial extérieur au contrat et pour perte d'image.
En cas de désaccord, les parties conviennent de désigner un expert. A défaut, il est désigné par le Président du Tribunal administratif dont relève la collectivité à l’initiative de la partie la plus diligente.
Les biens et équipements d’exploitation sont remis à la collectivité dans les conditions prévues à l’ARTICLE 52 du présent contrat.
[bookmark: _Ref351629627][bookmark: _Ref351629629][bookmark: _Ref351629651][bookmark: _Toc461778161][bookmark: _Toc491852811]SORT DES BIENS
Les biens susceptibles d’être utilisés par le délégataire dans le cadre de la présente délégation peuvent revêtir des caractéristiques juridiques différentes selon qu’ils font partie de l’une des trois catégories suivantes : biens de retour, biens de reprise, biens propres.
La répartition entre ces trois catégories des différents biens affectés à l’exploitation du service public entre telle ou telle catégorie est précisée dans l’inventaire dressé contradictoirement entre les parties.
[bookmark: _Toc461778162][bookmark: _Toc491852812]Biens de retour
Ces biens indispensables au service appartiennent dès l’origine à la collectivité qui en recouvre automatiquement la possession à la fin du contrat d’affermage. Une visite contradictoire sera effectuée entre les parties concernées pour contrôler et évaluer l’état des ouvrages.
Six mois avant l’expiration du contrat, les parties arrêtent et estiment, le cas échéant, après expertise, les travaux d’entretien ou de remise en état des biens et ouvrages d'exploitation qui font partie intégrante du service que le Délégataire est tenu d’exécuter avant l’expiration du contrat.
La collectivité n’est tenue de verser aucune indemnité d’aucune sorte au délégataire lors du retour de ces biens et équipements d’exploitation.
Les améliorations apportées par le délégataire, avec l’accord exprès et préalable de la collectivité, à ces biens de retour, sont également remises à la collectivité moyennant, si ces biens ne sont pas amortis, une indemnité correspondant à leurs valeurs nettes résiduelles. Cette indemnité est payée au plus tard dans un délai de 90 jours calendaires suivant la remise.
Les plans et documents mentionnés à l’ARTICLE 18 font partie des biens de retour du service affermé. Lorsqu’ils ont fait l’objet de la constitution d’une banque de données numérisée, la remise est effectuée à la collectivité à son choix, soit sous la forme numérisée normalement exploitable au moyen d’un logiciel disponible sur le marché, soit sous la forme d’un support papier.
[bookmark: _Toc461778163][bookmark: _Toc491852813]Biens de reprise
Sous réserve de la validation préalable par la collectivité des acquisitions réalisées par le délégataire, la collectivité exercera sur les biens utiles au service, un droit de reprise qui lui en confèrera la propriété.
La collectivité exercera sur les biens utiles à l’exploitation du service public un droit de reprise moyennant le versement d’une indemnité au délégataire.
Le montant de l’indemnité est égal au montant de la valeur nette comptable. Elle sera versée au délégataire dans les 90 jours calendaires suivant la reprise de ces biens par la collectivité. A défaut, son montant portera intérêt à compter de cette échéance au taux de l’intérêt légal en vigueur.
Le transfert de propriété sera notifié à la date du paiement de l’indemnité par la collectivité ; le non-paiement de l’indemnité étant suspensif du transfert de la propriété.
[bookmark: _Toc461778164][bookmark: _Toc491852814]Biens propres
Tous les autres biens, non visés aux articles précédents et qui ne sont pas strictement nécessaires à l’exploitation du service, sont considérés comme biens propres.
[bookmark: _Toc461778165][bookmark: _Toc491852815]CONTINUITE DU SERVICE EN FIN DE CONVENTION
La collectivité aura la faculté sans qu’il en résulte un droit à l’indemnité pour le délégataire, de prendre pendant les six derniers mois de la convention toutes mesures pour assurer la continuité du service, en réduisant autant que possible la gêne qui en résultera pour le délégataire.
D’une manière générale, la collectivité pourra prendre toutes les mesures nécessaires pour faciliter le passage de la délégation de service public au nouveau régime d’exploitation.
A la fin de la présente convention, la collectivité sera subrogée aux droits du délégataire sauf pour les factures émises par le délégataire et les réclamations des usagers portant sur sa gestion conformément à l’ARTICLE 53.1 ci-dessous.
Le délégataire s’engage à ne pas prendre, dans l’année qui précède l’expiration de la présente convention, de décision qui soit de nature à affecter substantiellement les conditions techniques, économiques et financières du service dont l’exploitation lui est confiée, sans l’accord préalable de la collectivité, lequel doit être sollicité sur demande motivée. Il en ira en particulier ainsi de toute décision susceptible d’augmenter de plus de 5 % les dépenses d’exploitation du service objet des présentes.
[bookmark: _Toc526141297][bookmark: _Toc526141419][bookmark: _Toc246833525][bookmark: _Toc320636128][bookmark: _Ref351640856][bookmark: _Ref352859740][bookmark: _Toc461778166][bookmark: _Toc491852816]Gestion des usagers en fin de contrat
[bookmark: _Toc246833526][bookmark: _Toc320636129][bookmark: _Toc351643927][bookmark: _Toc352322864][bookmark: _Toc352855443][bookmark: _Toc354147888][bookmark: _Toc356206291][bookmark: _Toc356574022][bookmark: _Toc357178640][bookmark: _Toc491852817]Fichier des usagers et contrats d’abonnement
A l’expiration du présent contrat, le délégataire remet gratuitement à la collectivité :
· Le fichier des usagers mis à jour, conformément aux dispositions de l’ARTICLE 18.3.La collectivité choisit les modalités de la remise, soit sous forme papier, soit sous forme informatique utilisable à l’aide d’un logiciel disponible sur le marché ;
· Tous autres éléments permettant d’assurer la continuité du service.
[bookmark: _Toc246833527][bookmark: _Toc320636130][bookmark: _Toc351643928][bookmark: _Toc352322865][bookmark: _Toc352855444][bookmark: _Toc354147889][bookmark: _Toc356206292][bookmark: _Toc356574023][bookmark: _Toc357178641][bookmark: _Toc491852818]Sommes dues
Le délégataire et la collectivité conviennent d'estimer les consommations dues au délégataire à partir des index relevés le jour de la fin du contrat. Le prix appliqué résultera des dispositions de l'ARTICLE 36 
Le montant correspondant sera reversé par la collectivité au délégataire.
[bookmark: _Ref84063807][bookmark: _Toc246833528][bookmark: _Toc320636131][bookmark: _Toc351643929][bookmark: _Toc352322866][bookmark: _Toc352855445][bookmark: _Toc354147890][bookmark: _Toc356206293][bookmark: _Toc356574024][bookmark: _Toc357178642][bookmark: _Toc491852819]Sommes impayées par les usagers
Le délégataire demeure seul responsable du recouvrement des factures qu’il a émises même après la fin du présent contrat. Il reste soumis aux dispositions du CHAPITRE 5 jusqu’à l’accomplissement complet de ses obligations contractuelles.
Le délégataire reste également seul responsable vis-à-vis des organismes publics qui perçoivent des droits ou des redevances figurant sur les factures d’assainissement.
La collectivité s’engage à ne pas faire obstacle au recouvrement par le délégataire des montants en cause.
[bookmark: _Ref84063822][bookmark: _Toc246833529][bookmark: _Toc320636132][bookmark: _Toc351643930][bookmark: _Toc352322867][bookmark: _Toc352855446][bookmark: _Toc354147891][bookmark: _Toc356206294][bookmark: _Toc356574025][bookmark: _Toc357178643][bookmark: _Toc491852820]Réclamation des usagers
En dehors des cas visés ci-dessus, le délégataire s’engage à fournir au nouvel exploitant tous éléments utiles pour lui permettre de répondre aux réclamations des usagers concernant la période pendant laquelle il assurait la gestion du service affermé. 
En cas d’erreur de sa part dans la facturation, il est tenu de procéder au remboursement du trop-perçu.
[bookmark: _Toc526141298][bookmark: _Toc526141420][bookmark: _Toc246833530][bookmark: _Toc320636133][bookmark: _Toc461778167][bookmark: _Toc491852821]Personnel du délégataire
[bookmark: _Toc246833531]Un an avant la date d’expiration du présent contrat, le délégataire communique à la collectivité, sur demande de cette dernière, la liste des emplois et des postes de travail susceptible de faire l’objet d’une reprise de personnel, ainsi que les renseignements non nominatifs suivants concernant les personnels affectés au service affermé :
Age, 
Niveau de qualification professionnelle,
Tâche assurée, 
Convention collective ou statut applicables,
Montant total de la rémunération pour l’année civile précédente (charges comprises), 
Existence éventuelle, dans le contrat ou le statut, d’une clause ou d’une disposition pouvant empêcher le transfert de l’intéressé à un autre exploitant.
Les informations concernant les effectifs ne pourront être communiquées par la Collectivité aux candidats à la délégation du service que globalement et sans indications nominatives. 
[bookmark: _Toc246833532]La collectivité n’est tenue de verser au délégataire aucune indemnité dans les cas suivants : 
lorsque le délégataire est contraint de mettre fin aux contrats de travail de certains agents ou de modifier ces contrats en raison de leur non reprise par le nouvel exploitant ;
lorsque le délégataire est tenu d’appliquer des dispositions législatives ou réglementaires ayant pour effet le transfert total ou partiel de son personnel au nouvel exploitant.
[bookmark: _Toc461778168][bookmark: _Toc491852822]Solde du renouvellement
Dans l’hypothèse où le délégataire n’a pas exécuté tout ou partie du programme de renouvellement dont il a la charge, il verse à la collectivité une somme correspondant au montant des travaux non exécutés, indexé par application de la formule d’indexation définie à l'ARTICLE 38.2.



[bookmark: _Toc461778169][bookmark: _Toc491852823]DISPOSITIONS COMPLEMENTAIRES
[bookmark: _Toc461778170][bookmark: _Toc491852824]ELECTION DE DOMICILE
Le Délégataire fait élection de domicile ………………..
En cas de changement de domiciliation du délégataire et à défaut pour lui de l’avoir signifié par lettre recommandée avec accusé de réception, il est expressément convenu que toute délivrance sera valablement faite si elle l’a été au domicile susvisé.
Tout changement ne sera opposable à l'autre partie que quinze jours calendaires après réception d'une notification par lettre recommandée avec accusé de réception.
[bookmark: _Toc461778171][bookmark: _Toc491852825]VERSION CONSOLIDEE
Les parties s'engagent à tenir à jour une version consolidée de la convention initiale actualisée par ses différents avenants, en l'annexant à chaque avenant successif.
Les parties conviennent d'utiliser la version consolidée comme document de travail pour faciliter l'exécution de leurs relations contractuelles, étant précisé qu'en cas de litige, seuls la convention initiale et ses avenants successifs feront foi.




[bookmark: _Toc461778172][bookmark: _Toc491852826]LISTE DES ANNEXES AU CONTRAT
Le présent projet de contrat comporte les annexes suivantes :

[bookmark: _Ref448759405]ANNEXE 1 : INVENTAIRE DES OUVRAGES 
ANNEXE 2 : COMPTE D’EXPLOITATION PREVISIONNEL Selon cadre à compléter par le candidat
ANNEXE 3 : REGLEMENT DU SERVICE ASSAINISSEMENT COLLECTIF A proposer par les candidats avec leur offres
ANNEXE 4 : BORDEREAU DE PRIX REMIS PAR LE CANDIDAT Selon cadre à compléter par le candidat
ANNEXE 5 : DEVIS DE BRANCHEMENT NEUF Selon cadre à compléter par le candidat
ANNEXE 6 : PROGRAMME PREVISIONNEL DE RENOUVELLEMENT Selon cadre à compléter par le candidat.
ANNEXE 7 : INVENTAIRE DES ETABLISSEMENTS ARTISANAUX RACCORDES AUX RESEAUX EU 
ANNEXE 8 : CONVENTIONS DE RACCORDEMENT DES ETABLISSEMENTS ARTISANAUX
ANNEXE 9 : ARRETE PREFECTORAL D'AUTORISATION DE LA STATION D’EPURATION 
ANNEXE 10 : PLANS DES RESEAUX D’EAUX USEES 

Fait à ……………, le 	

Mentions manuscrites "Lu et Approuvé"

	
	À ……………………., le

	
Pour le Délégataire,

Monsieur. 
Titre et fonction
	
Pour la collectivité,

Monsieur le Maire
Frédéric Dauphin





TRANSMIS AU CONTRÔLE DE LÉGALITÉ
Le …………………………………………………

NOTIFIÉ AU DÉLÉGATAIRE
Le …………………………………………………
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